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_tissime 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


ACTES*DEÏÿS. S. PIE XI 


L'Union missionnaire du clergé 
S 


Le 13 novembre dernier, le Saint-Père a reçu en 
audience les membres de l'Union missionnaire du 
clergé qui avaient pris part au second Congrès inter- 
national, tenu à Rome (11-13 novembre). Nous 
emprunrions à l’Osservatore Romano le texte du dis- 
cours qui fut prononcé à cette occasion par le Saint- 
Père, en le faisant précéder de l'adresse qui fut lue 
par le cardinal Fumasoni-Biondi (x) 


Adresse du cardinal. Fumasoni-Biondi 


TRÈS Sant PÈRE, 


Grand est pour moi l'honneur, à la fin du second 
Congrès international de l'Union missionnaire du 
clergé, de présenter, avec le vénérable et Eminen- 
archevêque de Paris et l’'Eminentissime 
cardinal Salotti, à votre auguste personne, cette 
élite de très illustres pasteurs et de très dignes 
prêtres, tous désireux de recevoir la parole du 
Vicaire du Christ, qui illumine, réconforte, con- 
sole. Notre but à tous, ces jours-ci, a été d'étudier 
les voies et les moyens en vue de rendre toujours 
plus générale et efficace la coopération du monde 
catholique à la grande œuvre des saintes Missions, 
œuvre naturellement si chère à votre cœur paternel. 
Cette coopération, comme toute initiative catho- 
lique, dépend de la hiérarchie qui en vous, Saint 


(x) Osseruatote Romano (15. xr. 36), sous le titre 
« Reconnaissance apostolique à Dieu pour le don de la 
foï et du sacordoce, continuateur de la mission rédemp- 
trice de: Jésus-Christ ». L'Ossemiiore Romano fait pré- 
céder les deux documents de ce bref compte rendu de 
la cérémonie : 

« Le II Congrès international de l'Union missionnaire 
du clergé a reçu le sceau le plus précieux, les conclu- 
sions: les plus: efficaces dans: l'aimable et sage discours 
de Sa Sainteté, le Pontife des: Missions. 

» L'audience qui s'est déroulée, hier vendredi, dans la 
salle : de la: Bénédiction, a été l’une: des plus: grandioses, 


_ par l'importante représentation du Sacré-Collège et de 


l'épiscopat qui y assistait, par le nombre dés congres- 
sistes, par l'imposante multitude de prêtres et de sémi- 
naristes qui s'étaient joints À eux, par l'enthousiasme 
filial avec lequel a été salué et acclamé le Saint-Père. 

» Une fête d’âmes sacerdotales autour de celui qui est 

le Vicaire du sacerdoce suprémé, Jésus-Christ, Dieu et 
Roi; une merveilleuse fusion d'âmes et de cœurs. pour 
la fin la plus noble celle d'instaurer le règné du 
Seigneur, d'apporter In rédemption am monde entier. 
»: Le. Saint-Père fut: salué, À son entrée dans la salle, 
par une. éloquente et indicible manifestation. Après avoir 
reçu l'hommage des Eminentissimes cardinaux Verdier, 
Fumasoni-Biondi, et Salotti ; de S. Exe. Mgr Gostantini, 
secrétaire de la Congrégation De Propaganda Fide, et 
celui d'environ 4o.archevêques et. évêques. et. des prélats 
préposés aux œuvres pontificales missionnaires, l'auguste 
Pontife prit: place au trône pour écouter la noble 
adresse suivante de très respectueux hommage, Iué: par 
S. Em. Rme M. le cardinal Pietro. Fumasoni-Biondi, préfet 
de la Congrégation De Propaganda Fide. 


‘ ni de moyens, et encore moins de l’aide patern 


: dont vous êtes Vicaire, à savoir qu'il n’y ait bientë 


” Le 


Père, a son centre et qui rayonne de vous. C'esk 
pour cette raison que nous ferons tout pour que 
peu à peu, sous. la direction des évêques, tous le 
curés du monde s’emploient à répandre parmi leur 
fidèles la connaissance des œuvres pontificalés mis 
sionnaires et en favorisent le développement. Li 
clergé tout entier, uni dans la réalisation de l’idés: 
missionnaire, doit faire en sorte que Jes vaillant 
pionniers de l'Évangile ne manquent ni d’homm 


de la prière. Nous espérons ainsi hâter la réalisa 
tion de votre vœu, le même que celui du Chri 


plus qu’un seul troupeau sous la conduite d'u: 
seul pasteur. : : 

À cette ardente prière, Très Saint Père, nous e 
ajoutons une autre : que le Seigneur vous conserva 
malgré l'accroissement des années, en cette vigueur 
de force et d'esprit que nous admirons en vous € 
pour laquelle, comme nous l'avons déjà fait à l teur 
de l’Adoration eucharistique publique, nous conti 
nuerons à offrir au Dieu tout-puissant nos vœu 
les plus ardenis: 

Nos vous prions, enfin, Très Saint. Père, d'aîfe: 
mir et de rendre efficaces nos résolutions par vot 
Bénédiction. 


Discours de Pie XI 
Satisfactions et désirs du Souverain Pontife "1 


Le Saint-Père veut avant tout, en s’adressant 4 
tant de ses Vénérables Frères dans l’épiscopat 
à tant de chers Fils, prêtres de Dieu, satisfaire à + 
que l’évêque saint Ambroise — rappeler le sou) 
nir du grand Saint lui est particulièrement che 
pour des motifs que tout le monde comprend fac 
lement — disait être le devoir le plus urgent : ! 
reconnaissance. Sa Sainteté veut avant toute aukl 
chose manifester sa gratitude pour le don des prièr 
promises par les assistants, el qui seront faites por 
lui, ainsi que leur interprète lui en donne l'as} 
rance : prières, adorations, supplications. Vive | 
prompte doit donc être sa reconnaissance pour cet 
piété filiale si opportune à l’heure actuelle, à l'het 
précisément où il n’y a plus que le fruit de 
prière, la grâce et l’aide divine qui puissent app 
ter un soulagement à l’Église et au monde. | 

Mais immédiatement après avoir accompli 
premier devoir, l’auguste Pontife veut les féli À 1 
lui-même pour le magnifique spectacle qu il Jui 
été donné de voir en ce moment et que constitue }} 
présence de tant de ses Fils. Après les prières are] 
sées à Dieu, en même temps que celles de. tof 
ceux qui sont spirituellement présents à l’audienc 
le spectacle qu'il a sous les yeux cause aussi 
Pape une joie précieuse, bienfaisante pour son CŒ 
paternel, et il entend en remercier particulièremel 
ceux qui ont le plus travaillé et qui ont fniè 
sacrifié, malgré une bien courte préparation, | 
peu d'eux-mêmes pour la réussite d’une si be 
intention. 
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_ Reconnaissance et joie du Père. 


Sa Sainteté exprime, en ouire, la très grande joie 
son cœur paternel de voir réunie devant elle, 
our d'elle, une élite distinguée de Fils si qua- 
és de la grande famille catholique. Rarement il 
a été donné de contempler une assemblée aussi 
le, aussi élevée, aussi honorable dans la: sainteté 
. sacerdoce et dans sa plénitude ; c'est une mer- 
lleuse audience, une audience sacerdotalement 
indiose, grandiosement sacerdotale. Il n'y a pas 
— explique le Saint-Père — un jeu de mots ; 
st l’admirable réalité. Il me peut «exprimer le 
itiment :que lui inspire la présence de ces très 
ers Fils. En d’autres occasions, naturellement, il 
vait ressenti en face de spectacles semblables. 
äs cette fois la nouveauté ‘consistait en (la 
anière et en la mesure dont le Pape devait sentir 
responsabilité qui, presque sans solution de con- 
uité, pèse sur lui, appelé si souvent, pour ainsi 
re ‘continuellement, à parler à des Fils qui 
nnent demander sa parole. Si cela arrive très 
uvent, jamais — il peut bien le dire, — jamais 
la me s'était produit comme én cet ‘heureux 
oment. 

En outre, au-dessus de ce noble sentiment lui- 
ème, il y a le fait très consolant, la conscience 
ofonde de pouvoir parler à des Frères et à des 
ls si bons, en un moment où leur bonté se révèle 
rticulièrement éloquente. Il suffit, pour le prou- 
r, du nom sous lequel ïls se sont réunis, de leur 
re : Union du clergé, Union missionnaire du 
rgé, c’est-à-dire union de tous les prêtres en 
eur de toutes les Missions, des œuvres mission- 
ires, de toute l’activité missionnaire. 

C'est avec le plus vif intérêt — on peut facile- 
ent se l’imaginer — que Sa Sainteté a suivi pas 
pas, heure par heure, les travaux du beau et 
int et glorieux Congrès. Que dire quand les con- 
essistes eux-mêmes lui annoncent tant de choses 
r leur simple présence, quand les ‘travaux mêmes 
‘eur Congrès indiquent :si bien le chemin par- 
uru -et celui qu'ils entendent parcourir ? Que dire 
ur ‘encourager quiconque fait déjà ‘preuve de tant 
force st de tant de hauts sentiments, ous en 
eur «de la grande œuvre des Missions ? Il suffit 
| penser à cette somme «de travail, d'activité, 
initiatives ingénieuses au service des Missions : 
ritable masse d’or d’une authentique valeur 
vime. A-t-on vraiment ‘besoin d’une plus haute, 
us douce et plus suave consolation ? 


Sans doute le Congrès lui-même a déjà eu pour! 


iconque y a participé le plus beau fruit, le plus 
he des effets que l’on puisse désirer : celui de 
rser dans des cœurs la grande consélation que 
nn doit éprouver en découvrant de ses propres 
ux l'ensemble vivant et tangible du bien accu- 
ulé. T1 suffit alors d’ajouter à cette vision la 
flexion suivante qu'elle pose d’elle-même ; un 
gard ultérieur, et celui-là sur l’ensemble de ‘tous 
s autres chers Fils : prêtres, évêques, Eminentis- 
mes cardinaux que les congressistes représentent 
que le Saint-Père voit avec eux, procure au Pape 
ne vraie grandis visio, vision grande et magni- 
pue, aussi grande que le sacerdoce mondial lui- 
ême, que le monde entier ; grande comme tout 
piscopat, comme tout le Sacré-Collège ; car le 
pe: sait bien, et cela lui cause une vive Joie, que 
us Jes absents sont présents en ce moment dans 
cœur et dans la pensée des présents à cette 
dience choisie ; il. les voit avec l'œil du cœur, 
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bien plus perspicace que celui du corps ; oui, ül 
voit présents tous les absents. 


Æt voici qu'alors se produit l'un des cas si bien : 


signalés par l'éminent prédécesseur Léon le Grand : 
Il y a des occasions — dit ce saint Pontife — si 
grandioses, :si importantes qu'elles imposent ‘vrai- 
ment le silence du respect, de la considération ; 
mais, d’autre part, ce sont précisément ces circon- 
stances qui demandent et imposent la parole, laquelle 
s'inspire de leur grandeur elle-même. Eh bien! pour 


celte même raison, le Saint-Père veut répondre au 


désir exprimé par ces Fils d'entendre sa parole 
paternelle ;: il va dire justement deux ou trois mots 
qui resteront le souvenir de cette inoubliable 
audience. L 


L’incomparable et suprême bienfait de la foi. 


Le premier mot se rapporte précisément à la 
reconnaissance dont à 
gratitude sacerdotale, à sa gratitude concernant les 
Missions, le travail accompli en leur faveur, pour 
leur plus grande, plus vaste et plus intense eflica- 
cité. ‘C’est à juste titre que la gratitude doït être 
la ‘première note. Ce sentiment, en effet, s'impose 
avant tout pour l’immense, l’incomparable bienfait 


que tous les fidèles ont reçu et reçoivent de Dieu 


avec le don de la fai, de cétte foi qui éclaire et 
console tous les hommes, qui promet et tient tout ; 


ne RUE js 


a ‘parlé le Saint‘Père, à sa 


de cette foi sans laquelle nous ne sommes que des 


aveugles envéloppés dans d’impénétrables ténèbres et 
ne voyons que ce que la créature visible, matérielle, 


nous révèle ; de cétte foi qui nous initie aux mys- 


tères intimes de la vie divine elle-même et aux 
œuvres qui jaillissent de cette intimité pour le salut 
du monde, sans lesquelles la lumière naturelle est 
limitée, terrestre et bien faible, nébuleuse, ‘insuffi- 


sante, tandis qu’inépuisable est la lumière des splen- : 


deurs de Ja foi qui se déverse sur les créatures, 
même pour expliquer l’ordre matériel des choses. 


C'est sur ce don de la foi, à quoi se rattache la vie 


divine, que se greffe la vie humaine. C'est en cette 
foi que reposent toutes nos espérances et la certi- 
tude des récompenses éternelles, couronne de tout ; 
c'est vraiment le don qui devrait nous faire dire 
ce que chaque fidèle a le droit et Je devoir de 
proclamer : Quid retribuam Domino pro omnibus 
quae rétribuit mihi? Que rendrai-je au Seigneur pour 
toutes les faveurs dont il m'a comblé? Voici que 
pour ce don et pour tout ce qui s’y rattache, voici 
que s'offre à nous une manière adéquate — le mat 
peut sembler audacieux si l'on songe à la grandeur 
infinie.et à la valeur infinie de ce don, mais c'est 
un terme approprié — de remercier le Seigneur. 
C'est tout ce que les membres de l’Union mission- 
naire du clergé cherchent à faire en propageant et 
en perfectionnant dans le monde ce sentiment de 
reconnaissance. Et, de fait, ils agissent bien, ils 
agissent «excellemment, les prêtres, les curés surtout, 
en faisant entendre aux âmes qui les écoutent le 
grand, Je capital devoir en même femps qu'ils 
signalent Je grand bonheur de pouvoir s'acquitter 
d’une manière convenable d’un devoir de reconnais- 
sance infinie, pour la foi reçue, en nous mettant 
en état de dire à Dieu avec une confiance filiale 

« Pour la foi que vous nous avez donnée, nous 
vous donnons, nous vous procurons la foi de nos 
frères. Don divin pour don divin. » 

Telle est, vraiment, la grande justification et pour 
ainsi dire la glorification du travail accompli dans 
l'Union missionnaire du clergé. Foi pour foi ; äl 
n'y a pas de don qui égale la foi, sinon la foi elle- 
même qui cherche une âme, une vie humaine. 


{ 
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- de Dieu, et ils ont consacré à 
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Les subiimes devoirs particuliers des prêtres. 


. Mais tout cela — continue le Saint-Père — est la 
gratitude commune; même les derniers fidèles, tout 
comme les premiers et ceux qui sont les plus élevés, 
peuvent dire, prononcer ce mot si éloquent, en 
retour du grand don de la foi. Que dire de tant 
d’âmes qui, même dans la foule des fidèles, ont 
reçu, par un concours de précieuses circonstances, 
ce don d’une façon plus splendide et plus bienfai- 
sante ? Que dire de nous, prêtres, surtout quand 
nous possédons la plénitude du sacerdoce ? Quelle 
sera notre gratitude en considérant que la foi nous 
a été communiquée dans une mesure si particulière 
et si grandiose ; que la foi est en nous, non seu- 
lement avec la lumière qui éclaire les voies du 


. monde et console le parcours de notre pèlerinage 


terrestre ; que la foi est en nous, non seulement 
avec les trésors communs de la vie surnaiturelle, 
avec toutes les richesses, les magnificences, les pou- 
voirs du sacerdoce, mais qu’elle va jusqu'à faire de 
nous, de chacun de nous, une source de lumière, 
de, charité, de grâce, jusqu’à faire de nous ce que 
Dieu lui-même fait d’une âme en vertu de la foi 
qui l'anime P Vraiment, notre reconnaissance doit 
être beaucoup plus accentuée, beaucoup plus intense. 
Notre vie, notre ministère quotidien consiste à avoir 
une activité égale à celle de Dieu lui-même : être 
pour chaque âme une source abondante et magni- 
fique d’un si grand don. Oui, voilà ce que doit être 
notre devoir de reconnaissance. Ces chers Fils, avec 
leur Congrès, on lu dans la pensée et dans le cœur 

à cette tâche si noble 
une grande partie de leurs énergies et de leur acti- 
vité sacerdotales, prêts à multiplier au profit des 
âmes, dans la mesure la plus vaste et la plus pro- 
fonde, le don de la foi. II est donc extrêmement 
consolant de penser que nous pouvons nous flatier 
d'offrir à Dieu un tel hommage de reconnaissance 
qu'il ne peut rien nous refuser, même si nous, en 


réalité, nous ne pouvons répondre d’une façon adé- 


quate à l'immense et souverain don de la foi. 


Le sacerdoce du Christ sacerdoce missionnaire, 


Voici une autre réflexion que le Pape soumet 
ensuite aux personnes présentes : c’est une pensée 
sacerdotale, c’est-à-dire inhérente à la nature même 
du sacerdoce. Ce n’est pas seulement à la manifesta- 
tion de la reconnaissance sacerdotale que s'applique 
l’œuvre de l’Union missionnaire : elle s’attache 
encore à l'essence même de notre sacerdoce. Pour- 
quoi ? Pourquoi ? continue le Saint-Père. I] con- 
sidère comme superflu de l’apprendre à ses Fils. 
élevés à l’école des choses célestes et comblés des 
grâces sublimes du sacerdoce. Notre sacerdoce 
explique-t-il est notre gloire incomparable : 
notre sacerdoce n’est autre que la continualion, le 
prolongement, par suite d'identité de substance, 
d’activité et d'efficacité, du sacerdoce même du Christ, 
de Notre-Seigneur, notre Roi et Prêtre suprême. 
C'est ainsi que nous l’invoquons ; c’est ainsi qu'il 
a le droit d’être invoqué: Prêtre suprême! Prêtre 
et Victime en même temps! Il fallait un tel Prêtre 
pour une telle Victime et pour apporter une répa- 
ration infinie et complète à la divine justice. Lui 
seul, Notre-Seigneur, pouvait le faire, Mais nous 
voici, nous, les continuateurs de Jésus-Christ, Notre 
sacerdoce n'est pas renfermé dans les limites du sien, 
mais il est précisément la continuation du sien. Cette 
vérité on l’a dit fort exactement — ce n’est pas 
nous qui la proclamons, c’est lui-même qui dit ces 
choses, lui-même qui les fait. Il suffit, pour s’en con- 
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vaincre, de penser seulement aux paroles du sat 
fice, par lesquelles, en notre personne, la personne « 
Christ renouvelle, en une imm: lation identique, 
sacrifice rédempteur du monde, PRE 
On voit par là qu'il n’est pas exagéré, mais qu'il 
est sûrement exact d'affirmer que le sacerdoce « 
Christ est un sacerdoce essentiellement missionnaire { 
Cette vérité n'est pas seulement rappelée dans Ces 
mots appliqués au Sauveur missus a Paire, mais 
toutes les fois que le Seigneur parle de sa mission à 
Misit me Paler, et Ego mitto vos; d'autre part! 
il est dit que la mission des apôtres dérive dela 
mission divine elle-même: et Ego mitto vos. Voilà 
donc que Jésus, le premier missionnaire, voilà donc 
que réellement le sacerdoce du Christ, le sacerdoca 
apostolique, l’apostolat épiscopal entendu dans so 
sens primitif, avec son indéfectible vitalité, voil 
donc que tout cela ne forme qu’un seul sacerd 
essentiellement missionnaire; cette notion, dans #s:k 
simplicité elle-même, dénote sa sublimité. Notre 
Seigneur n’est pas venu faire autre chose que 
que font les missionnaires dans la Mission : apporte 
partout les trésors de la Rédemption, le précieux 
don de la charité, les richesses de la vie sacerdotale 
Comme conclusion de tout ce qu'il vient de dire! 
le Saint-Père propose aux personnes présentes "I: 
pensée suivante: si le zèle missionnaire avec la con 
science bien pratique de ses propres devoirs,wsl 
cette bienfaisante activité, viennent à faire défau 
à notre sacerdoce, il manquera quelque chose d'es: 
sentiel à ce dernier; d’où la nécessité absolue “di 
l'existence d’une telle conviction effective. Les cher! 
prêtres présents à l'audience sont invités ,paterne 
lement par Sa Sainteté à tirer eux-mêmes les com 
séquences logiques de cette vérité, ainsi que leur piét: 
sacerdotale les met à même de le faire. 


Tous les prêtres du monde 
au travail pour les Missions 


L’auguste Pontife ne veut pas, maintenanfi 
manquer l’occasion d'accorder aux assistants la béne 
diction qu’en bons fils ils sont venus lui demande 
comme conclusion des assemblées du Congrès. 
veut que ce soit une grande bénédiction pour leur. 
personnes, pour les travaux qu'ils accomplissent e 
ce moment, et comme un couronnement, une récoml 
pense de l’activité déployée et des résolutions prise 
d’intensifier les initiatives en faveur des Missionai 
Vienne le jour -— souhaite Sa Sâinteté où nor 
seulement tout curé n'’oubliera jamais de rappelet 
à ses fidèles l’immense dette de reconnaissance com 
tractée envers le Seigneur et dont on ne peut s’ac 
quitter dignement que si tous les prêtres du mondi 
entier — spectacle magnifique, incomparable vision: 
— s’adonnent à ce très bel apostolat. En feuilletanr 
le numéro unique, édité pour la préparation d: 
Congrès et qui débute si opportunément par le vœær 
Omnis terra adoret te, le Saint-Père a éprouvé unf 
intense consolation, spécialement en jetant un regar4 
sur les statistiques d'ensemble qui récapitulent, p 
grands chapitres, les chiffres atteints par l’Union 
missionnaire du clergé. Il s’est toujours plu à s’ar! 
rêter devant la poésie élevée des nombres; mais dan) 
le cas présent, ces nombres indiquent autant di 
prêtres. Quelle immense valeur! C'est déjà bier! 
beau qu’un seul prêtre puisse être ou devenir ul} 
Curé d’Ars ou l’un des autres saints prêtres ; cepeni] 
dant la quantité a elle aussi son poids, et elle aug] 
mente les ineffables consolations. La qualité, bier 
entendu, passe avant toute autre chose; jamais, ef 
d'aucune manière, on ne doit croire que la quantii| 
puisse compenser la qualité, même s’il s’agit de 


LUN ES m ps 


TON 


issions, Cependant, il ne faut pas négliger non | 


lus la quantité. Et, à ce propos, le Saint-Père à 
remarqué (à moins qu'il ne faille l’attribuer à la 
hâte de sa lecture) que bien peu nombreux sont 
les diocèses — et cela lui a causé quelque peine — 
où le nombre des prêtres inscrits à l'Union mission- 
_naire du clergé alteint ou n'’atteint pas la moitié 
des prêtres existant. Le Saint-Père se demande, 
comme du reste ces chers Fils se sont demandé et 
. comme leur Congrès l’a formulé: pourquoi seule- 
. ment la moitié ou moins de la moitié et non pas 
littéralement tous? C'est une des impressions qui 

se dégagent du Congrès, et le magnifique et impo- 
sant chiffre des participants a, lui aussi, suscité dans 

son cœur, en même temps qu'une bien grande joie 
la suggestion un peu pénible : pourquoi pas le double ? 
! Pourquoi pas tous, oui, tous les prêtres de Dieu, de 

_ l'Eglise, puisque tous ont reçu, non seulement 

comme les fidèles le don de la foi, mais aussi le 
- don du sacerdoce avec toutes les splendides, indi- 

cibles et inégalables richesses que le sacerdoce nous 
révèle chaque jour ? 


T 


Bénédiction aux congressistes et à leurs œuvres. 


C'est en formulant ce vœu du Père, vœu qui 
est aussi celui des Fils, que Sa Saïinteté va donner la 
Bénédiction sollicitée par l’éminent interprète de 
cette illustre assemblée : Bénédiction attendue, Béné- 
diction désirée et si largement et si hautement 
méritée. Le Pape bénit les personnes présentes, leurs 
œuvres et toutes les âmes qui, dans les groupements 
paroiïissiaux, dans les groupements de la vie catho- 
lique, de l’Action catholique (deux termes qui 
doivent coexister, car que serait la vie sans l’action 
et que deviendrait l’action sans la vie?) vont à 
eux, aux prêtres, Il bénit toutes ces âmes qui 
viennent leur demander et apprendre d’eux non seu- 
Jement comment on peut vivre de la foi et ce 
l’amour de Dieu, mais qui trouvent aussi en eux un 
exemple, à tous les instants, de déploiement, d’ac- 
tivité, pour assurer la diffusion du royaume de Dieu, 
pour donner à la vie commune l'élévation, la sanc- 
tification surnaturelle et l’incomparable noblesse 4» 
l'Action catholique. Aux chers évêques et prêtres, 
donc, toutes ces Bénédictions pour eux et à toutes 
leurs intentions. 


th — 
ACTES ÉPISCOP AUX 


La Fraternité sacerdotale du diocèse de Mende 


La Semaine religieuse de Mende (4. 9. 36) 
“annonce la fondation d'une Société dite « Frater- 
nité sacerdotale du diocèse de Mende », qui compte 
à l’heure actuelle déjà 102 membres, et dont les 
statuts, dit-elle, « seront déposés à la préfecture 
incessamment y». Les statuts dont nous publions ci- 


après le texte indiquent le but poursuivi par les fon- 


dateurs. 
Statuts 
CHAPITRE PREMIER 
| Organisation et but. 
ARTICLE PREMIER. — Sous la présidence d’hon- 


neur de S. Exec, Mgr Cusin, évêque de Mende, qui 
* donne son approbation aux statuts, une Société de 
secours mutuels libre est établie à: Mende (Lozère), 


T# 


sous le nom de « Fraternité sacerdotale du diocèse ; 
de Mende ». Dm 
Le siège social se trouve à Mende, au secrétariat 


des œuvres diocésaines, villa Monseigneur-Gély, 


faubourg Montbel. (Téléphone 54.) 


ART. 2. — La Fraternité sacerdotale a pour but: 

1° De fournir une allocation à ses membres parti- 
cipants : 

a) En cas de maladie; SA US 

b) En cas d'accidents; AUS 

29 D’accorder à ses membres participants, en cas 
de besoin provenant de leur santé, des secours au 
prorata des fonds de la Société. 

3° D'’assurer l’hospitalisation et les soins chirurgi- 
caux à la clinique chirurgicale mutualiste de Mont- . 
pellier (Beau-Soleil, 119, avenue de Lodève) à ses 
membres participants dont la santé exigerait une 
opération. is 


CHAPITRE DEUXIÈME 


Membres, admission, 
cotisation, radiation, exclusion. 1 


AmT. 3. — La Fraternité sacerdotale se com- 
pose de : UE 
a) Membres 
1 000 francs) ; $ 

b) Membres bienfaiteurs (don minimum de 
500 francs) ; # 

c) Membres honoraires (cotisation annuelle de 
30 francs) ; ne 

d) Membres participants. Va 

ART, 4. — Seuls les membres participants ont 
droit aux avantages assurés par la Fraternité sacer- 
dotale, en échange du payement régulier de leur 
cotisation annuelle. j A 

ART. 5. — Peuvent être admis comme membres 
participants : DSL 

a) Les prêtres exerçant ou ayant exercé, avant de … 
se retirer, les fonctions ecclésiastiques dans le dio-. 
cèse de Mende; (AS QUREE 

b) Les prêtres ordonnés dans le diocèse et non 
excardinés, exerçant ou ayant exercé, avant de se 
retirer, les fonctions ecclésiastiques dans un autre 
diocèse. CA 

ART. 6. — Aucune limite d'âge n'est imposée 
pour l'inscription jusqu’au 31 juillet 1937. RE 

À partir du 1% août 1937, ne seront admis que 
les prêtres n'ayant pas atteint l’âge de 4o ans 
accomplis. HN TENSS 

Les prêtres non inscrits au 3r juillet 1937 devront 
verser la somme de 20 francs pour chaque année. 
écoulée depuis le 1° août 1937 jusqu’à l’année de 
leur entrée dans la Société. ï 

Les jeunes prêtres ont, pour se faire inscrire, 
jusqu'au 3r juillet de l’année qui suit celle de 
leur ordination, Passé ce délai, ils devront verser : 
la somme de 0 francs pour chaque année de retard. 

L'année se calcule du 1% août au 3r juillet. 

ART. 7. — Les membres participants s'engagent 
à verser une cotisation annuelle de 28 francs. Le 
droit d'entrée dans la Société est fixé à 8 francs. 

Une année commencée est payable en entier. 

ART. 8. — Les membres participants, en échange 
du payement régulier de leur cotisation, ont droit, 
neuf mois après leur inscription : 

a) À une allocation journalière fixée par le Conseil 
d'administration, en cas de maladie et en cas d’ac: : | 
cident. RS 2 NES 

b) Aux secours fixés par le Conseil d’administra= 
lion, en cas de besoin provenant de leur santé, : 


€) À hospitalisation et aux soins: mea 


. de la clinique chirurgicale mutualiste de Montpellier. 
. Ant. 9. — Cesseront dé faire partie dé la Frater- 


‘ nité sacerdotälé et perdront tous droits aux avan 


| tages de la Société, sans avoir aucun droit au rem 
_ bourfseméent dés sommes versées : 
 a)'Les mémbres qui donnent leur démission ; 


b) Les membres qui volontairement n'ont pas” 


. payé leur cotisation, malgré l'invitation du trésorier. 
Arr. 10. —— Toute radiation faite par le Conseil 

_d'ädministration doit être enregistrée par l’assémblée 
où | géhérale. 
* Les membres radiés qui’ voudront : redevenir socié- 
|| taités dé la Fratérnité savérdotale, seront considérés 
. comrre nayant jamais fait partie de la Société ét 
_ n’äuront droit aux avantages de la Société que neuf 
_ mois après: leur réadmission. 
_ Le Conseil d'administration reste seul juge de 
l'opportunité de leur réadmission. 
. AnT. 11. — Seront exclus de la-Société par le 
Conseil d’administration : 
a) Les membres dont la conduite ‘aurait motivé 
à la censure ecclésiastique. 
_b) Les mémbres qui volontairement auraient causé 
un préjudice grave à la, Société. 

& sociétaire exclus n’aura aücun droit au rem- 
boursement des sommes versées. Il ne pourra plus 
se Rue daris la Société. 


CHAPITRE TROISIÈME 
Clinique. 


4 32. ==Les membres:participants de la:Fra- 
ternité sacerdotale :sontinscrits par. les. soins de la 
Société. à là clinique mutualiste de. Montpellier 
(Beau-Soleil), dont ils acceptent les statuts. 
Hs bénéficient. done des avantages suivants : 
a) Neuf mois après leur inscription, en. cas d’in- 
tervention chirurgicale, ils sont admis à la clinique 
mutualiste, où ils sont hospitalisés et nourris moyen- 
nant, de leur part, une indemnité journalière dont 
le. taux est’ fixé par la Commission, administrative 
de la clinique (actuellement 10 francs). 

_b) Ïls ont droit.à la gratuité de l'opération chirur- 


cutifs à: chaque opération, -quand. cette opération est 
faite à la ‘clinique. (Extraits des statuts de la cli- 


CHAPITRE QUATRIÈME 
Recettes. 
_ 13. — Les ressources de la Société pro- 


la) Dés cotisations dés ‘membres fondateurs, bien- 
_ fäïtéurs, Hônorairés et participants ; 
bY Des dôns ou legs, dont l'acceptation devra être 

_ approuvée par l'autorité compétente ; 

©) Des subventions; 

d): Dés produits dés fêtés, collectes, etc., étc., orga: 
nisées par la Société, 
.e) Des sommes définitivement acquises à la Société 


Sr 


! par là radiation, l'exclusion et le décès dé ses 
| membres. 
ART. 14. — Le trésorier ne pourra consérver en 


Caisse une sômme supérieure à r'o0o francs, L'exbé- 

dent'sera placé, suivant les décisions du Conseïl d’axd- 
! ministration, en valeurs garanties par l'Etat et ten 
. lirets de Caisse d'épargne et Caisse de dépôts et 
 consignatiüns, 


| CHAPITRE. ciNau ÈME 
| Administration. 
ART. 


nisttée par ‘un Conseil, d'administration composéi: 
D'un président, deux vice-présidents, un: sécréz. 


 taite-trésorier, un: secrétaire-trésorier adjoint et dé 


six administrateurs: 

Ces: fonctions: ne peuvent être confiées qu'à dés 
Français majeurs non déchus de leurs droits civils. 
et. civiques. 


Elles sont: gratuites, mais le Conseil: peut accorder! 


des:indemmités de: déplacement :ou: de ‘travail. 


ART. 16. — Tous-les membres du: Conseil: d'admis 


nistration: sont élus par l'assemblée générale-et ne 


peuvent: être choisis que parmi:les membres partis 


cipants, Ils sont indéfiniment rééligibles, 


Aupremier tour de scrutin, nul n'éstlélu: s'ilenfar 


pas réuni la majorité absolue des suffrages ‘exprimés: 


Au deuxième tour de scrutin, l'élection a: lieu à lat 
majorité relative. À égalité des suffrages, l'élection, | 


sera acquise au plus âgé. 
Amr. 17. Le président et les-membres du, Con: 
seil sont élus pour six ans et renouvelables par tiers 


tous les deux ans, en procédant, au début, pat voile : | 


de tirage au sort. Les membres sortants sont tous, 
jours rééligibles, 

Ant. 18. Le président assure lé fonctionnement" 
de la Société conformément aux statuts. Il signe tous” 
les actes ou délibérations, il représente la Société en: 
justice et dans tous les actes de la vie civile. 

ART. 19. — Les vice-présidents secondent le pré 
sident, ét, le cas échéant, le remplacent, 


ART. 20. — Le secrétaire rédige les procès-verbaux, - 


assuré la correspondance et tient le registre matri- 
culé de la Société. Dans les trois premiers mois de 
chaque année, il adrèsse à M. le préfet les statis- 
tiques requises par la loi du 1° avril r808. 

AnT. 21. — Le trésorier fait les recettes et les paye- 
ments. Il est responsable dé Ia caïsse contenant les. 
fonds de la Société. Il délivre aux sociétaires, au 
moment de leur inscription, un livret sur lequel est: 
constaté le payement de leur cotisation. 

ART. 22. — Le Conseil d'administration se réunit 
obligatoirement une fois par an, avant l'assemblée” 
générale, et chaque fois qu'il est convoqué par le: 
président, 

ART. 23. — La Fraternité 
une fois par an en assemblée générale (en juillet) 
pour entendre la lecture des rapports et statuer sur | 
Jes questions soumises par le Conseil. 

Pour un cas grave ou si ‘un tiers des membres de: 


la Société le réclame, le président convoquera l’as- 


semblée générale, 

L'assemblée générale 
membres présents. 

Le vote par correspondance est admis, mais: seu 
lernent pour les questions dont les réponses: peuvent 
se manifester par oui où par non. 

ART: 2/4. Toutes les: communications: concer- 


statue à la «majorité des - 


hais la \Fratennité botdbtale est admi- 


Sacerdotale se réunit 


nant la Société seront faites valablement pariidla | 


Semaine religieuse du diocèse de Mende, seul orgâne. 


officiel de la Fraternité sacerdotale, 

ART. 25. — Toute discussion étrangère au but de 
la Société est interdite soit dans les réunions du 
Conseil d’administration, 
l’assemblée générale, 

ART, 26. — Une Commission de contrôle nommée 
tous les ans et composée de troïs membres, veille au 
bon fonctionnement financier de la Société. Elle 
vérifie toutes ‘les: écritures, s'assure de | la (régularité 


dés ‘versements, établit, une fois par an, la situation. 


Soit dans les réunions de - 


| 


# fl 
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ciation. 
®: : CHAPITRE SIXIÈME : 
Modifications. Dissolution de la Société. 


» 


Arr. 27. — Les statuts de la Société ne pourront 
être modifiés que par l'assemblée générale, ,sur la 
proposition du Conseil d'administration. Toute modi- 
fication doit être faite conformément à l’article 4 
de‘lailoi du 1° avril 1898. 

ART. :28. — La.dissolution. volontaire de la: Société 
mepeut être proposée que par le:Conseil et prononcée 
par l'assemblée générale, suivant les conditions 
presorites:par l’art. 9, loi du 1%: avril 1898: (majorité 
des: deux: tiers des membres présents et majorité des 
membres inscrits), 

ART. 29. — En cas de dissolution, un ou plu- 
sieurs liquidateurs seront nommés par l'assemblée 
générale qui répartirent l'actif social entre les asso- 
ciés et proportionnellement aux versements faits par 
ceux-ci. 

Le surplus, s’il en existe, sera remis à une œuvre 
d'assistance du diocèse désignée par: l'assemblée 
générale, 

Arr, 30. — Le Conseil d'administration pourra, 
»“’ille juge utile, arrêter tous règlements intérieurs 
pour le détail du ‘fonctionnement, lesquels seront 
soumis: à l'assemblée générale. 


Ligues du Sacré-Cœur 


De la Revue du diocèse d'Annecy (15. ro, 36) : 


Il’ avaît: été fondé à Annecy, il y a une douzaine 
‘d'années, une Association interparoissiale d'hommes, 
‘dénommée « les Hommes chrétiens d'Annecy », 
reliée à l’Apostolat de la Prière et dont la pratique 
principale était la communion, en corps, de chacun 
“des deux sous-groupes paroissiaux, à leur paroisse, 
‘un dimanche-par mois, plus deux communions par 
-anà la cathédrale, pour toute l’Association. 

$!' Exec. Mgr l'évêque a encouragé et approuvé 
‘la transformation de l’association en « Ligues du 
“Sacré-Cœur » paroissiales, selon l'appellation et Ja 


formule de l’Apostolat de la Prière, placées sous la 


direction de M. le curé dans chaque paroisse. 

On trouvera, ci-dessous, le règlement des « Ligues 
du. Sacré-Cœur:»,avec. l'approbation et.la recomman- 
‘dation. de, Monseigneur. Ge. règlement est applicable 
à toutes les paroisses du diocèse qui voudront installer 
mne Ligue du: Sacré-Cœur: chez elles. 

: On peut:s’en procurer, soit au secrétariat diocésain, 
à-da; Maison «du Peuple, à Annecy, soit auprès du 
R;: P. Boffard, directeur diocésain de. l’Apostolat 
ide’la Prière, à /Trésun, au concours duquel MM. les 
curés; peuvent: faire appel pour l’organisation d’une 
Ligue-dans leur paroisse. 

L'objectif est de grouper, dans. la. paroisse, sous 
le signe de l'Apostolat de la Prière, l'élite des 
“hommes: et jeunes gens, que M. le curé aura 
la : facilité d’éduquer dans un sens. de, formation 
“pieuseret d’apostolaf paroissial, pour mettre, plus .de 
prière dans la vie de cette élite chrétienne et cana- 
liser cette prière dans la direction des intentions 
-apostoliques. de. chaque mois. 

Voici Je règlement : 


et: arrête, en: fin d'année, | 
concert avec ce dernier, les comptes de l’Asso- 
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LIGUE DU SAGRÉ-CŒUR | 


Centre. paroissial de lApostolat de la Prière A 


por hommes et jeunes gens. 
RÈGLEMENT 


1. Organisation et objectif. 


Il. .est: organisé, dans la paroisse de.…, une Ligue du 
Sacré-Cœur, conformément au présent règlement: approuvé 
par: S, Exc. Mor l'évêque d'Annecy et sous sonitrès pres- 
sant encouragement. 


La Ligue du Sacré-Cœur constitue, pour ‘les «hommes | 


et jeunes gens un centre paroissial rattaché à la grande 
œuvre, mondiale, de l’Apostolat..de. la Prière, tant recom- 
mandée:. par S. S: Pie:XI.et.ses prédécesseurs. | y 


2. Pratiques. 


Elle groupe, dans, la, paroisse, les hommes et jeunes 
gens. de plus de, seize ans qui, régulièrement, inscrits, 
parles soins de, M. le-curé, sur le registre paroissial,de 
l'Apostolat de la, Prière, s'engagent, non :pas,.sous, peiñe 
de péché, mais en: conscience et sauf, empêchement 
sérieux : ; HR 

1° À faire, chaque matin, l'offrande de leur. journée au 
Sacré-Cœur, soit selon la formule de l’Apostolat 4 la. 
Prière. : Re 

a) Divin, Cœur de Jésus, je vous offre, par le ,Cœur 
Immaculé de Marie, les prières,, les œuvres ‘et les souf- 
frances de celte journée, en réparation de nos offenses 
et à toutes les intentions pour lesquelles vous vous immo- 
lez continuellement sur l'autel. Je vous les offre en pa 
ticulier pour, (ici, les intentions indiquées sur le Billet 
Au mois que reçoit.le ligueur)\; AR 

Ou bien, en; abrégé : 

b) Cœur de Jésus, je vous offre, par Marie, ma journée 
à loutes vos intentions. 52 

-2° À communier tous les mois, en corps, avec les autres 
ligueurs, à la paroisse, le dimanche, ou un autre jour de 
fête choisi par M. le curé, A 

En plus, ils feront, autant que possible, leurs effort 
pour invoquer plus spécialement la sainte Vierge, en 
disant chaque jour une dizaine de chapelet aux inte 
tions du mois (2° degré de l’A.:P.). CRE et 

Ces pratiques permettent aux ligueurs de bénéficier des 
très nombreuses indulgences dont l’Apostolat de la Prière 
a été «enrichi :par le Saint-Siège et de participer aux 
précieux avantages qu'il procure. 


3. Fonctionnement. j 
. 1 \ 


M. le curé, ou, en casid'empêchement, un vicaire délégué 
par lui, est le directeur de la Ligue; il est aidé par 
des «,zélateurs » qui en sont les recruteurs et les ani- 
mateurs. è à 

La paroisse, est, divisée. en secteurs composés deivillages, : 
quartiers ou rues, selon l'importance de, la patoisse, Chaque 
zélateur est, chargé d'un secteur. à 

Les ligueurs: sont recrutés parmi les hommes, ou-jeunes 
gens’ au-dessus de seize ans auxquels’ seront expliquées 


les pratiques de la Ligue ($) et, surtout, la communion “FE 


mensuelle: en corps. > 


4. Réunions. des zélateurs. a 


Les zéliteurs se: réunissent, une. fois par mois, sur la : 
convocation d'un, zélateur-chef; aux jour, et “heure fixés 
d'accord avec M. le curé, spécialement pour tout ce:qui 


touche. Je: fonctionnement de la Ligue, ou à l'occasion 


d’une autre réunion, paroissiale. 


} 


î k | à \ 


La réunion à pour but de former les zélateurs et de 


préciser leur tâche. Le directeur s'y emploie en nourris- 


sant et éclairant leur piété, pour développer le sens 
chrétien de l'apostolat laïque sous toutes ses formes, 
comme il appartient aux meilleurs chrétiens. 
_ Les zélateurs y examinent ensemble la recherche de 
| nouveaux adhérents, reçoivent le billet du mois, l’Appel 
du Christ, qui indique les intentions ponlificales de 
|  l'Apostolat de la Prière pour le mois suivant et qu'ils 
‘auront à distribuer très régulièrement, et à temps, à 
chacun de leurs liguèurs après y avoir mentionné le 
_ jour de la communion dans Ja case réservée à cet effet. 


1270 5. Réunions générales des ligueurs. 


La messe de communion mensuelle constitue la réunion 
_ générale des ligueurs de la paroisse, Le billet du mois, 
distribué par les zélateurs, en indique la date et l'heure. 

Les ligueurs sont groupés dans un endroit de l'église 
réservé pour eux. Ils sont invités à suivre la messe sur 
. un missel el à participer aux chants, s'il y en a. Une 
courte allocution leur sera adressée par leur directeur 
__ sur un sujet adapté à l'esprit et au but de la Ligue. 
APTE communion sera d'abord distribuée aux ligueurs seuls. 
+ Après une courte prière d'action de grâces, l’offrande de 
. la journée sera faite en commun. Si on préfère, elle 
… pourra être faite à l'Offertoire ou après l’'Elévation. 
_: Une assemblée générale de ligueurs et zélateurs, pré- 
Ne sidée par M. le curé, directeur de l'œuvre, aura lieu au 
début de chaque année pour examiner la vitalité de la 
Ligue, ses progrès, ses déficits, et prendre toutes décisions 
utiles. 


6. Divers. 


Le directeur et les zélateurs prendront loules autres 
_ dispositions de nature à assurer la persévérance et les 
_ progrès de la Ligue. 


Il ne sera pas établi une cotisation au sens du mot, 
_ mais il sera organisé des quêtes où demandé le payement 
des frais des billets du mois, insignes ou autres frais 
nécessités par le fonctionnement de l'OŒuvre. 


Annecy, le rtf octobre 1936. 


Vu et approuvé: 
Annecy, ce 3 octobre 1986. 


+ Frorenr pu Boïs pe La VILLERABEL. 
évêque d'Annecy. 


Extrait d'une letire de Son Excellence 


| MS OR n , . 1 . 
a ME: Pernoud, vicaire général, directeur des œuvres. 


Annecy, le 8 octobre 1936. 


Je vous retourne le règlement des Ligues du Sacré- 

Cœur approuvé et par conséquent admis, dès main- 

| tenant, dans le cadre de nos œuvres de piété diocé- 

saines. Il répond en effet pleinement à mes vues et 

_ je le crois apte à favoriser la piété dans nos groupes 

__ paroissiaux d’hommes et de jeunes gens auxquels il 

| offre une « formule », un « esprit » et une organi- 

sation qui a fait ses preuves ailleurs. À MM. les curés 

‘de s’en emparer dans leurs paroisses ; le succès dépend 

_ d’eux surtout. Je compte sur leur zèle comme sur 

celui des « zélateurs » qui demeureront nécessaire- 

ment la cheville ouvrière de ces groupements pa- 
roissiaux. 

+ FLORENT-MicneL-MARtE, 


évêque d'Annecy. 


| sn ue n # 
AC, Fe A ARS EE FU A à 
_ L'ÉGLISE ET LE MERVEILLE 


Ux 


Les révélations privées: 
De la Semaine catholique de Fribourg : 


(24. 9. 36), sous le titre « Que pense donc 
l'Eglise des révélations privées P » : &: 


« Vous êtes en sécurité, disait saint Augustin aux} 
fidèles de son temps, vous qui avez Dieu pour, Père | 
et l'Eglise pour Mère. » Et l'Eglise pour Mère! L'un 
ne va pas sans l’autre, lorsqu'on est né dans Jak 
religion catholique. En toutes choses donc, le vrai 
catholique, fils de l'Eglise, obéit à l’Eglise, croit ce 
que croit l'Eglise, pense comme l'Eglise. Et l'Eglise 
pense : : 


Révélation publique. 


à 
1° Qu'on ne doit jamais, fussent-elles authentiques, 
leur donner Ja même importance qu'à la révélation 
publique. * 
Qu'est-ce que la révélation publique ? C'est cette k 
parole de Dieu qui, dans l'Ancien Testament, puis dans \ 
le Nouveau, jusqu’à la fin des temps apostoliques, 
a eu pour destinataire l'humanité entière et pouri 
objet l’ensemble des vérités qu’il importe à l’homme € 
de connaître pour arriver au salut éternel. Elles se 
résument en un mot : la Rédemption par Jésus-Christ, 
le Fils de Dieu fait homme. Cette révélation, Dieu 
l’a faite progressivement aux hommes, au fur et | 
à mesure qu'il préparait et accomplissait, sur la terre, 
les grands actes de notre Rédemption. On comprend } 
dès lors que, la série de ces actes étant close, l'ère 
des révélations publiques soit également terminée. 
Dieu a dit à l’humanité tout ce qu'il lui importe de : 
savoir pour son salut; désormais l’homme n’a plus 
à attendre de nouvelles révélations publiques, mais # 
à l'école de l'Eglise, qui a reçu mission pour ensei- 4 
gner infailliblement la parole de Dieu, il doit pro- : 
gresser sans cesse dans la connaissance des vérités à 
révélées. Cette science, belle entre toutes, de Jésus- À 
Christ Sauveur, remplira son cœur d’une charité : 
toujours plus vive, qui lui fera accomplir ses divins » 
commandements avec une fidélité toujours plus géné- : 
reuse ; et c’est ainsi qu'il fera son salut et parviendra à» 
à la révélation suprême, la seule que nous devrions ; 
absolument attendre et appeler de tous nos vœux: lai 


‘ grande révélation du ciel, la vision de Dieu face à | 


face : | 
Ut te revelata cernens facie, 


Visu sim beatus tuae gloriae. 


Il était bien de rappeler ces vérités essentielles : 
qui nous garantissent contre les égarements de la 
piété. Comme ïl ferait fausse route le chrétien 
inquiet qui, non content de « l’admirable lu- 
mière » (r) de son Credo, serait toujours en quête 
de nouvelles révélations! Comme il] s'illusionnerait | 
celui qui compterait sur je ne sais quelle intervention 
sensationnelle de Dieu ou de ses saints pour ouvrir | 
les yeux de l'Eglise sur tel ou tel point de sa morale 
ou de sa législation! Tout ce que l'Eglise avait 
besoin de savoir pour conduire les hommes au salut, | 
Dieu le lui a dit dans sa révélation publique, et 
elle seule a mission et reçoit assistance pour en faire 
l'application aux diverses circonstances de temps et 
de lieux: « Vous êtes en sécurité, vous qui avez 
l’Eglise pour Mère. » | 


notes 


(:) Petr. nn, 0. (Sauf indication contraire, les 
figurent dans la Semaine religieuse de Fribourg.) 


EC AR 


’ SONT LAS CS 
.., . Révélation privé 


\S 


2° L'Eglise pense que Dieu peut favoriser parfois 
rtaines âmes de révélations privées, mais qu'on 
> doit pas prévenir le jugement qu'elle ne réserve 
en porter. , 

Quelle différence y a-t-il entre les révélations pri- 
ées et la révélation publique ? 

Dans la révélation publique, Dieu, par l'intermé- 
jaire de ses envoyés, a parlé à toute l'Eglise, pour 
ue ses enseignements soient objets de foi pour 
Jus. Dans les révélations privées, Dieu (ou quel- 
u’un de ses saints) ne parle que privément à des 
articuliers. Sans doute, ce qu’il leur dit peut être 
tile à toute l'Eglise (c’est le cas, par exemple, des 
évélations du Sacré Cœur à sainte Marguerite-Marie, 
6 la Très Sainte Vierge à sainte Bernadette); mais, 
ans de telles révélations, ce n’est pas à toute l'Eglise 
u’il s'adresse, pour que toute l'Eglise réponde à sa 
arole par la foi. Aussi, le contenu de ces révélations 
l'est pas, comme tel, objet de foi catholique. Il peut 
rriver qu’une révélation privée ait pour objet partiel 
me vérité qui fait déjà partie de la révélation pu- 
lique : par exemple, à Lourdes, l’Immaculée-Con- 
ept'on (1); mais ce n’est pas en vertu de cette révé- 
ation privée qu'elle est de foi catholique : elle l'était 
léjà et indépendamment, 

Aussi, quand l'Eglise approuve officiellement les 


évélations privées, cette approbation n'a jamais 


Jour but d’en imposer l’objet à la foi des fidèles. 
Jamais non plus elle ne garantit leur authenticité 
bar un jugement engageant son infaillibilité. Elle 
nous dit équivalemment: « J'’estime que les faits 
merveilleux qui sont parvenus à ma connaissance 
ont le caractère de faits surnaturels et divins, il est 
donc prudent d'ajouter foi aux révélations qui les 
accompagnent. » (2) 

L'Eglise admet donc que, si l’ère de la révélation 
publique est close, il peut y avoir encore des révé- 
lations privées. Elles sont même un des aspects 
de cette note de sainteté qui la caractérise, une des 
marques de la vie du Saint-Esprit qui l’anime et 
l’enrichit de ses dons. Mais quand il s’agit d'affirmer 
l'authenticité de telle ou telle de ces révélations, 
l'Eglise se montre très prudente. Déjà saint Paul 
recommandait ce juste milieu : « N’éteignez pas 
PEsprit; ne méprisez pas les prophéties, mais éprou- 
vez tout et retenez ce qui est bon. » (3) Ni incrédulité 
systématique, ni crédulité sans examen: cette atti- 
tude s'impose plus que jamais en un temps où 
certains adversaires de notre foi profitent de toutes 
les occasions de la discréditer. Et c’est pourquoi 
l'Eglise ne veut pas que nous prévenions, par un 
enthousiasme inconsidéré, le jugement officiel qu’elle 
réserve de porter (4). Encore moins peut-elle per- 


(x) En fait, la définition par Pie IX du dogme de 
TImmaculée Conception, comme vérité de foi catholique, 
a eu lieu antérieurement aux révélations de Lourdes, et, 
supposé même qu’elle n'ait eu lieu qu'après, elle ne se 
serait appuyée que sur la révélation publique et non sur 
les révélations privées faites à Bernadette, 

(2) Encore faut-il voir, en chaque cas particulier, quelle 
est la portée exacte de l'approbation ecclésiastique. Quel- 
quefois, sans se prononcer sur l'authenticité d'une révé- 
ation, l'Eglise se contente d'affirmer qu’elle ne contient 
rien qui soit contre la foi ou les mœurs. ñ 

(3) I Thess. v, 19-21. Il ne s’agit pas ici des pro- 
phéties de l'Ancien Testament, objets de la révélation 
publique et qu'il ne pourrait être question d'éprouver. 

_ (4) « Dieu peut encore faire des miracles. IL est abso- 
lument certain que, dans l'histoire de l'Eglise, il en a 
fait un très grand nombre... Autres sont les motifs qui 
suffñsent à créer chez l'individu ou dans un groupe de 


: TA 


| mettre que, par une publicité échappant à son con- jé 


rôle, on. agisse sur l'opinion avant l’heure des appro- 
_bations épiscopales ou, à plus forte raison, contrai- 
rement aux jugements déjà portés. Attente sou- 
mise et respectueuse, tant que l'Eglise ne s’est pas 
prononcée ; docilité à ses jugements, quand elle s'est | 
prononcée : un vrai fils de l'Eglise ne connaît pas 
d'autre attitude à l'égard de sa Mère. 2 FaN 
Maintenant il nous sera facile de savoir quel est 
notre devoir par rapport aux « faits merveilleux » 


qui ont ému et continuent d’émouvoir certains pays 
voisins. \ 


Les événements de Beauraing et d'Ezkioga. 
3° Que pense l'Eglise des événements de Beau- 
raing'et d'Ezkioga ? 

Les deux cas sont nettement différents. 

Au sujet des événements d’Ezkioga, un jugement 
défavorablé ‘a été porté par l'autorité ecclésiastique. 
Nous reproduisons un extrait de la lettre pastorale . 
de Mgr Mujica, évêque de Vitoria, cité par la Vie 
spirituelle du 1% janvier 1934 (x): ‘Fe 

« Ayant fait les enquêtes qui s'imposaient, ayant 
examiné tous les antécédents et pris conseil, puis DS 
entendu la Commission de vigilance établie à cet 
effet, Nous déclarons que ‘non seulement on n’a 
. pu trouver un indice quelconque permettant d'’at- 
tribuer un caractère surnaturel aux faits d’Ezkioga, 
mais que, de plus, il est manifeste de beaucoup de 
manières qu'il y à intervention de l'esprit du mal 
et du mensonge. Laïissant à part les caractéristiques 
des phénomènes d’Ezkioga, qui sont bien loin d'être 
celles de l'intervention divine, nous devons recon-. 
naître que les prophéties mises sur le compte de la 
Vierge ont été, preuves en main, trouvées fausses 
et que des erreurs et absurdités lui ont été attri- 
buées... Nombre de choses que les soi-disant voyants 
prétendent voir ou demander à l'apparition et - 
nombre de réponses de celle-ci sont des puérilités. 
De plus, nous voulons signaler, outre d’autres scan- ; 
dales qui sont du domaine public, la désobéissance 

de 
A 


k 
er el 


obstinée et la révolte manifeste de quelques-uns des. 
prétendus voyants... » Le 
Il apparaîtra clairement qu'après un tel jugement 
faire appel à l'opinion publique en faveur du carac- 
tère surnaturel et divin des événements d'Ezkioga 
serait une grave infraction à la discipline catholique 
la plus élémentaire, ce serait entrer dans cet esprit 
de révolte signalé par la lettre de Mgr l'évêque de 
Vitoria. EAU 
Au sujet [des événements] de Beauraing, une 
lettre de l’épiscopat belge, publiée vers la fin de, |! 
novembre 1933. déclare qu'ils n'ont été l’objet, direc- 
tement ou indirectement, d'aucune approbation offi- 
cielle. Cette lettre déclare, en outre, « qu’en vertu 
du canon 1385, $ 1, n° 2, tout écrit traitant de ces 
faits merveilleux — livre, brochure ou même article 
de journal = ne peut être publié sans la censure 
ecclésiastique »... à 
L’attitude qui s'impose présentement au catho 
lique, relativement aux événements de Beauraing, Fa 
est donc celle d’une pieuse et docile expectative, Si 
les faits qui émeuvent nos frères de Belgique sont 


* fidèles une certitude morale, pleinement justifiée, de la 
vérité et du cargotère surnaturel de certains faits, autres 
les preuves exigées par l'autorité ecclésiastique pour se 
prononcer officiellement... » (Nouvelle revue théologique, 
janvier 1934, p. 73.) 1 

(1) Cf. dans D. C.,t. 81, col. 259-263, le texte intégral, À 
de cette lettre suivi (col. 263-267) du compte rendu d'une 
conférence du P. Laguru sur les événements d'Ezkioga. qe 
(Note de la D. C.) 


x # 
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_ qu'ils “soient, ‘un jour, officiellement ‘approuvés 
comme tels, Dieu ‘saura bién: procurer aux pasteurs 
de l'Eglise toutesiles lumières dont ils ont besoin 
pour se prononcer. Le peuple chrétien doit se garder 
_ d’un enthousiasme inconsidéré et impatient, qui le 
. portérait à vouloir faire pression sur sés chefs. Seuls 
_ ils sont juges de la possibilité let de l'opportunité 
_ d'une décision, dans ‘ün sens ou dans l’autre (x). 
: On ne saurait trop le rédire:'ce n'est pas dans 
les révélations privéés, si utiles qu’elles puissent 
être à l'Eglise, que nous devons chercher le point 
_ d'appui profond de notre piété chrétienne, mais 
dans les grandes vérités’ de notre Credo, dans les 
exemples que Jésus-Christ est venu nous donner 
_sür la terre, dans l’Eucharistie où il reste perpétuel- 
lement avec nous pour être l’aliment de notre vie 
_ surnaturelle ét l’avänt:g6ût de notre félicité éternelle. 
Alpiès fout, les révélations privées, quand elles sont 
authentiques, n’ont jamais d'autre but que de nous 
 aïdér à mieux vivre de Nazareth, par l'Eutharistie, 
dans une pleine et entière soumission. à. l'Eglise, 
notre Mère. 


{ 


‘Création d'un fichier central 
par un Office départemental d'hygiène sociale. 


_ Sous le titre « Documents », la Semaine reli- 
 gieuse d'Evreux (17. 10. 36) a publié la lettre 
ét la circulaire ‘suivantes ‘du préfet de l'Eure 


6 LL Lettre de Monsieur le Préfet 
ns à Monseigneur l'évêque d'Evreux. 
MONSEIGNEUR, 


Jai l'intention d'adresser à toutes les œuvres de 
 bienfaïsance de : mon ‘département une circulaire, 
“dont ci-joint copie. 

: Persuadé que :vous comprendrez l'utilité de l'or- 
ganisation que je projette, ‘je serais heureux si vous 
vouliez bien m'apporter votre précieuse collaboration 
“en me faisant connaîire toutes lés œuvres’ réligieuses 
_  “éxistant dans ‘votre diocèse, ainsi que le nom des 
_ personnes qui les président, afin qu’il me soit pos- 
_Sible-de leur faire tenir à chacune un exemplaire de 
ma circülaire. 
D'autre part, je vous serais reconnaissant si vous 


“vouliez bien’, de ‘votre côté, insister auprès des pré- : 


1: sidentes ét présidents des œuvres pour qü'ils n'hé- 
sitent pas à m'apporter leur aide, et à faire appel 
au ‘fichier central ‘lorsque des ‘demandes de secours 
leur seront adréssées. 

this Veuillez ‘agréer, Monseigneur, l'assürance de ma 

haute considération. 


1 ——————— ———— 


(x): On lira avec: profit l'artiéle paru ,dans ‘la Nouvelle 

Revue théologique, janvier 1934, & Les faits mervéilléux » 

— de: Belgique.: (Note dela Semaine religieuse de Fribourg.) 

— Cette étude du R. P. CREUSEN, qui: a paru également 

‘dans Ta Revue des comrnunautés religieuses (janv.:févr. 

! 1984), taété" publiée: dans 74 D. C., f. 31, Col. 267-256. 

On y'trouveræ reproduite in éxteñso" al lettre! de’ l'épiscopat 
belge. (Note de la D, C.) 


| vrais (ét’ vraiment sinaturels, s'il ést'utile à l'Eglise 


* pécuniaire, soit en nature, 


“Qnntre exploitation des œuvres de bienfaisance 


IL — Cireulaire adressée aux Présidents et Pn 
“des Œuvres de Bienfaisance du département. 


:Monsur LE PRÉSIDENT, 
MADAME LA PRÉSIDENTE, Ù 


Il arrive fréquemment que des personnes ayant 
besoin. :de .secours s'adressent, à juste’ titre, :à (des. 
œuvres. qui peuvent leur prêter une assistance, :soît 
4 | 

.Si un grand nombre de ces! personnes méritent 
l'intérêt qu’on leur porte, il’.arrive aussi, assez 
souvent, que certaines d’entre elles n'hésitent | pas. 
à faire appel à plusieurs: œuvres, qui, pate |. 14 
unes les autres l’aide qui a été apportée aux. deman- 
deurs, n'hésitent pas à faire à nouveau œuvre de 
charité, Il s'ensuit .que les œuvres de bienfaisance! 
sont parfois en butte à une véritable. exploitation. | 

En conséquence... j'ai décidé de créer, : à: l'Office 
départemental d'hygiène sociale,.44, rue. Joséphine 
à: Evreux, un, fichier central, qui permetirait à toutesb 
les œuvres:de se renseigner sur les secours qu'on 
pu obtenir les personnes qui font: appel à leur charité: 

Pour: mener, à bien ce fichier, Ja collaboration del 
‘tous est indispensable; et je crois : que je ‘peux 
compter sur votre aide. Je vous:demande donc'de 
bien vouloir ‘signaler à. l'Office d'hygiène les:per1 
sonnes auxquelles vous. auriez prêté assistance, ‘leun 
situation, ' leur adresse, et la nature des secours: qui 
leur ont été accordés. Inversement, si. une personne 
vient vous'solliciter, et: que vous désiriez être rensei- 
gnés sur l’assistance qu'elle a déjà: obtenue, il «vous 
suffirait de.poser la question, à l'Office. départémental 
‘d'hygiène, ‘qui, .grâce .à son. fichier,‘ iserait ‘immé. 
diatement à «même de vous documenter utilement 

Ainsi pourrait cesser une exploitation ‘exagérée de 
la: charité à laquelle sont trop souvent soumises! ie 
œuvres de bienfaisance. ‘ 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Madame: ls 
Présidente, l'expression de ma considération disi 
tinguée. \ 


Le: préfet: P. Criraux. 
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E'itinéraire des clercs. Méditations liturgiques à 
‘usage des prêtres et élèves! des grands Séminaires 
en vacances, par le chanoine VissePp£éter. = ‘Uri 
vol. 173 X 13 em. de 392 pages. Prix, 15/ franes ( 
Editions Spes, Paris. < É 


Recueil de méditations liturgiques destinées à accon 
pagner le jeune clerc dans ses loisirs et déplacéments :d« 
Yacañces. L'ouvrage, d’un format portatif, s'inspire dell 
‘Méditations de Décrouille. Adapté aux besoins actuels del 
séminarisfes, il les aidera, au cours ‘de ces ‘mois, plu 
dangereux que les autres pour la vocation, À rester fidèlel 
à l’appel divin, à réfléchir sur les obligations et les vertu 
sacerdotales, À se préparer par la prière, le renoncementil 
le dévouement aux. âmes, à leur mission de demain. {Ll 
thème de ces méditations est emprunté à la liturgie dl 
chaque jour, représentée avant tout et presque exclusive 
ment par l'office et la messe des saints. Et, de fait, quelle) 
figures vraiment bélles, rayonnantes, sacerdotales, l’on rer 
contre dans le calendrier liturgique des mois de, juillet 
4oût, septembre ! Quels modèles expressifs que saint Vinéeré 
de Paul, saint Ignace, saint Alphonse de Liguori, sain! 
Dominique, le curé d’Ars | etc. Le séminariste (le prétnil 
aussi) n'aura pas de meilleure préparation à Ja messe 4 
à la communion que cette méditation des exemplés, di 
Yertus, de la vie des saints que l'Eglise propose à not 
vénération comme à notre imitation, Les sujets d'oraisôr) 
proposés selon la méthode de Saint-Sulpice, comprénnérM 
trois points : ils font parcourir au jeune lévite les pri 
cipaux thèmes de la vie spirituelle adaptée X ses occupy 
tons côümime à sa sanclification personnelle, | 
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L LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE  CANONIQUES ET CIVIL 


Lois nouvelles. 


ARMÉE DE L'AIR 


LOI DU 1‘ AOÛT 1936 (1) 


Titre 1. — Dispositions générales. 


Arr. 1, — L'encadrement des formations mobilisées 
de-toute mature, relevant du ministère de lAir, est assuré 
-congurremment avec les cadres actifs de l’armée de l'air 
par : 


x° Les officiers de la deuxième scetion du cadre des offi- 


“oïers généraux de l'armée de l'air, dont le statut est réglé 
par ‘une loi spéciale ; 

2° Les officiers de réserve des différents corps de l'ar- 
-mée de l'air ; 

3% Les RENE 
FAir ; 


spéciaux 


4° Les sous-officiers de réserve des différents corps de 


l'armée de l'air ; 

5° Les gradés (caporaux-chefs et caporaux) des diffé- 
rents corps de l’armée de l'air. 

La présente loi a pour objet de fixer le siatut des off 
ciers de réserve des différents corps de l’armée de l'air, 
celui 
l'Air, ainsi que les dispositions applicables à Ja situation 
particulière des sous-officiers de réserve des différents 
corps de l’armée de l'air. 


relevant du ministre de 


des assimilés spéciaux relevant du département de 


Ant, 2. — Les officiers de réserve des différents corps . 


de l’armée de l'air et les assimilés spéciaux. relevant .du 
ministre de l'Air ont rang et prérogatives d'officiers, Ils 
détiennent ‘leur grade dans les conditions prévues par la 
sprésente loi. 


Titre II. — Les-officiers de réserve de l’armée de l'air. 
Chapitre: I". — Les différents corps d'officiers. 


— ART, 3. — Les différents corps d'officiers de réserve de 
Pair sont : } ; 

1° Le « corps des officiers de réserve de l’armée de 
l'air ». 


Ce corps se subdivise en 


Cadre navigant, 
Sur sédentaire ; 
° Le .« corps des officiers mécaniciens de réserve de 
air pis 
3° Le «.corps des officirs de réserve des services admi- 


“nistratifs de l'air ». 


Arr. 4. — Les officiers de réserve de l'air, du cadre | 


navigant ou du cadre sédentaire, sont seuls qualifiés pour 
assurer le commandement. 


ART. 5. — Les officiers de 


réserve en excédent des || 


besoins, en particulier ceux qui sont rayés du cadre navi- | 


gant, dans les conditions fixées par l’article 12 ci- -dessous, 
peuvent être soit maintenus dans les réserves de l'armée 
de l'air et affectés à un emploi correspondant à leurs 
“aptitudes, soit, mis à la disposition du département de la 


Guerre, soit, compte tenu de leur âge et de leurs apti- | 
tudes militaires, versés dans les réserves de l’armée de | 


terre. | 

Les règles relatives au passage des officiers de réserve 
-de l’armée de l'air dans l'armée de terre seront fixées 
par décret contresigné par les ministres de l’Aïr et de la 
‘Guerre. 


x) « Loi fixant le:statut des cadres des réserves de ar- | 


mée de l’air. » 


Chapitre Il: — Du recrutement général des officiers deré réserve 
de l'armée de l'air. ‘ts 


ART. 6. — Les officiers de réserve se. recrutent : 
1° Parmi les officiers de l'armée ‘active retraités ou. 
démissionnaires, les premiers recevant dans les réserves 
un grade au moins égal à celui qu'ils détenaient dans ar 
l'armée active, les seconds pouvant être admis par décret ras 
fa même bénéfice ; 

° Parmi les militaires de l'armée de l'air aceoni paie 
leur: service actif et ayant ARE aux CORNE de qe 


3° Parmi les sous-officiers des différents corps “k 
l’armée de l'air appartenant à la première: ou à la deuxième Es 
réserve, ayant servi comme sous-officiers dans l'arméi é 
active et comptant cinq ans de service actif, y compris 
leurs périodes d'instruction obligatoire ou volontaire ; 

4° Parmi les soùs-officiers de l'armée de l'air qui, soi 
à l'expiration du service actif, soit au cours d’une période 
d'instruction obligatoire ou volontaire, ont satisfait à. :Cer- 
taines conditions d'aptitude fixées par le ministre de l'Air ; 

5° En temps de guerre seulement, parmi les sous-offi 
ciers de la première ou deuxième réserve, dans les condi- 
tions identiques à celles imposées dans les mêmes, cir 1 
constances aux sous-officiers .de l’armée-Jactive du même 
corps pour être nommés officiers. 

Les règles relatives au passage dans l’un des corps dé ; 
officiers de réserve de l’armée de l'air des officiers appar- 
tenant aux réserves de l’armée de terre ou de mer seron nt. 
fixées par décret. AN 

ART, 7 — Le nombre de sous-lieutenants de réserve. de 
toute catégorie à nommer annuellement dans chacun des 
corps des ‘officiers de réserve de l'armée de l'air est fixé 
par le ministre de l'Air en fonction des besoins de Ja 
mobilisation. 


Chapitre III. — Dispositions particulières à Hague: corps. 
I. — Corps des officiers de réserve de l'air. * 
A. — Cadre navigant. re ra 
ART. 8, — Le cadre navigant de réserve concourt avec 
le cadre mavigant de l'armé active à l'encadrement de 
formations mobilisées de l'armée de l'air comportant 
l’utilisation d’aéronéfs, 


AnT. 9. — Il est constitué par des officiers de réserve 
titulaires d’un brevet donnant accès dans le personnel 


navigant, ! RTE 
ART. 10. —— Tout officier de réserve admis dans 1 
cadre navigant ne peut en être rayé que pour l’un Mate 
motifs fixés par les articles 11 et 12 ci-dessous. 
ART. x17, — Au delà des limites d'âge dun ce 
ci- -dessous, les officiers de réserve du cadre navigant opt 
versés dans le cadre sédentaire du corps des officiers de. MEN 
réserve de l'air : ; p 
COOPER PANNE Re Re BU JAN 54 ans. * 
Dieytemant-colonel 2. 44e. via nusieeiar 53-ans. 
Commandant... NOT ES TE 13 5r ans 
Capitaing din ns entree rune eee eceaieiple 48 ans. 
Lieutenant 'ou sous- lieutendut. enr 47 ans 


Toutefois, jusqu’au 1°T avril pis le ministre ‘est auto- 


“ 


officiers de réserve ; c } 


Euh 
risé à ‘conserver dans le cadre Inavigant jusqu'à l'âge de : sf 


cinquante ans les ‘capitaines, lieutenants et sous-lieutenants. ! 
de réserve de l’air qui en (feront la demande. 

ART. 12, — Tout officier de réserve du cadre navigant 
n'ayant pas encore latteint la limite d'âge fixée à Tarticle 
précédent peut être rayé de ce cadre, soit sur sa demande, 
soit par mesure disciplinaire, 


Ne peuvent, en.outre, y être maintenus Jes officiers QUI ENS 


1° N'auraient pas exécuté les services fixés par arrêté 
du ministre de l'Air ; 

2° ‘Seraient inaptes “physiquement ; 

3° Se révéleraient incapables de remplir leur emploi. 

La ‘radiation æ$t prononcée par le ministre de l'Air, 
dans les conditions fixées par lui. 


{ 


Ant. 13. — L'officier de de rayé du cadre navigant 
- dans les conditions de l'article r2 reçoit l’une des affec- 
tations prévues à l’article 5 ci-dessus, compte tenu de son 
âge et de ses aptitudes militaires ou professionnelles, 
Arr. 14. — Est maintenu de droit dans les réserves 
_ de l’armée de l'air l'officier de réserve rayé du cadre nai 
: vigant pour inaptitude physique résultant d’un accident 
> survenu ou d'une maladie contractée ou aggravée au 
_ service aérien. 
_ Cet officier est versé soit dans le cadre sédentaire, soit 
dans un autre corps d'officiers de réserve de l’armée de 
l'air s’il remplit par ailleurs les conditions fixées par la 
présente loi pour l'admission dans ce corps. 
i ART. 15. — Les officiers de réserve du personnel nawvi- 
| gant atteints par la limite d'âge du cadre navigant et ceux 
ÿ qui ne Sont pas maintenus dans le cadre navigant, par 
_ suite d’inaptitude physique résultant des services aériens, 
pourront obtenir, sur leur demande, le titre « d'officiers 
honoraires du personnel navigant ». 


B. — Cadre sédentaire. 


+ ART. 16, — Les officiers du cadre sédentaire du corps 
_ des officiers de réserve de l'air concourent, avec les offi- 
ciers du cadre correspondant de l’armée active, à l’enca- 
drement des formations mobilisées de l'armée de l'air ne 
comportant pas l’utilisation d’aéronefs, ainsi qu’à l’enca- 
drement des formations mobilisées mettant en œuvre des 
_ ballons de protection. 

Ils occupent, en outre, dans les établissements et ser- 
* vices mobilisés, des emplois et des commandements déter- 
 minés par le ministre de l'Air, en fonction des besoins de 

mobilisation. . 

_ ART. 17. — Le cadre sédentaire du corps des officiers 
_ de réserve de l’armée de l'air est constitué, dans la limite 
des effectifs fixés pour ce cadre, par les officiers de réserve 
RSR 

Des officiers du cadre sédentaire de l’armée active, 
5e traités ou démissionnaires ; 
_ 2° Des officiers de réserve du cadre navigant atteint par 
— les limites d'âge fixées à l’article 11 ci-dessus ; 
_3° Des officiers de l'air rayés du cadre navigant pour 
lune des raisons énumérées à l’article 12 et placés dans 
le cadre sédentaire, par application des articles 5, 13 et 

14 de la présente loi ; \ 

4° Des officiers visés à l’alinéa 2° de l’article 6 de Ia 

présente loi, anciens élèves de certaines grandes écoles 
_ nationales dont la liste est fixée par décret et non titulaires 
d'un brevet donnant accès dans le personnel navigant. 


II. — Corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l'air. 


Arr. 18. — Les'officiers mécaniciens de réserve de l'air 
assurent, concurremment avec les officiers mécaniciens de 
l'armée active, la mise en œuvre du matériel technique 
et l'instruction du personnel spécialiste sous la direction 
_ des officiers de l’air exerçant le commandement des for- 
 mations mobilisées, 


__ 7 Arr. 19. — Les officiers mécaniciens de réserve de l'air 
, proviennent, dans la limite des effectifs fixés pour ce 
1e 
a ou < 


° D'officiers mécaniciens de l’armée active retraités ou 
fret ; 

2° Des officiers visés aux alinéas 3°, 4° et 5° de l’article 6 

de Ja présente loi, titulaires du brevet supérieur de méca- 

* nicien d'aéronautique ou anciens élèves diplomés ou bre- 

vetés des écoles nationales techniques dont la liste est 
ee par décret ; 

+ ° Des officiers de réserve rayés du cadre navigant, par 
" on de l’article 12, maintenus dans les réserves de 
… l’armée de l'air, qui remplissent les conditions exigées à 

l'alinéa 2° ci-dessus et sont volontaires pour entrer dans 
: Ze corps des officiers mécaniciens de réserve. 


réserve 
de l'air. 


Corps des officiers de 
administratifs 


} ai LE ES 
des services 


AnT. 20. — Les officiers de réserve des services admi- 
nistratifs de l’air concourent avec les officiers des services 
administratifs de l’armée active : 

À seconder le commandement dans l’administration du 

personnel, du matériel et des installations ; 


1, 2, 4, 5, 9, ro et 12 de la loi du 26 janvier 1934 


x 


A aseurer, sous l'autorité de ce commandement, 
tion des matières et deniers mis à sa sn 

Arr. 21. — Les officiers de réserve des services admir 
nistratifs proviennent : 

1° D'officiers des services administratifs 
RS retraités ou démissionnaires ; l 

° Des officiers de réserve visés aux alinéas 3°, 4° et 5° F 

de article 6 de la présente loi et qui ne sont pas titulaires. 
d'un brevet donnant accès dans le personnel navigant, ni 
qualifiés pour devenir officiers mécaniciens, mais qui 
sont aptes à entrer dans les services administratifs à 

3° Des officiers de réserve rayés du cadre navigant, ‘main 
tenus dans les réserves de l'air, volontaires et, qualifiés. 
pour être affectés au corps des officiers de réserve des 
services administratifs. 


de l’armée k 


Chapitre IV. — Dispositions communes à tous les corps. 
I. — Du grade. 


ART. 29. — Le grade est conféré aux officiers de réserve |} 
par décret du président de la République, rendu sur la 
proposition du ministre de l'Air ; il constitue l'état de 
l'officier. 2 | 

ART. 23. — Le grade confère aux officiers de réserve à 
qui en sont titulaires, pendant les périodes où ils sont en | 
situation d'activité telle qu'elle est définie à Flarticle 3x, | 
les mêmes droits et prérogatives qu'aux officiers de l'ar- 
mée active, sous la réserve mentionnée aux articles 86 
et 80 ci-après : % 

Dans toutes les circonstances où ils sont autorisés "à 
porter l'uniforme, les officiers de réserve ont droit aux 
honneurs, préséances et marques extérieures de respect 
dus aux officiers de même grade de l’armée active. 

Ces droits comportent pour eux les mêmes devoirs et 
les mêmes obligations. 

ART. 24 — “La perte du grade n'intervient que pour 
l'une des causes ci-après : 

1° Radiation des cadres prononcée dans les formes et 
les conditions prévues aux articles 25, 26, 27 et 28 ci-après ; 

2° Démission acceptée par le président de la Répu- 
blique ; 

3° Perte- de la qualité de Français prononcée par juge- | 
ment ; 

4° Condihnation à une peine criminelle ; 

5° Condamnation à une peine correctionnelle pour fait 
qualifié crime, avec application de l’article 463 du Code 
pénal, ou pour délits prévus par les articles 379 à 408, 
460 et 461 du Code pénal, 25 de la loi du 29 juillet r88r; 
; l'ar- 
de la loi du 


ticle 2 et les paragraphes 2 et 8 de l’article 5 
28 juillet 1894 ; 

6° Condamnation à une peine correctionnelle d’ empri- ù 
sonnement si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdic- 
tion de résidence ou de séjour, ou l'interdiction totale » 
ou partielle des droits civiques, civils ou de famille ; 

7° Révocation prononcée dans les formes et les condi- d 
tions prévues par la présente loi; 

8° Destitution prononcée par ‘jugement. 

Les officiers de réserve de l’armée de l'air démission- 
naires et les officiers rayés dans les conditions prévues aux ! 
articles 25, 26 et 28 ci-dessous peuvent, sur leur demande, , 
être réintégrés dans leur ancien grade s'ils remplissent ! 
encore les conditions d'aptitude nécessaires. Un arrêté mi- - 
nistériel déterminera le mode suivant lequel cctte aptitude 
est constatée et les conditions de la réintégration. 

La réintégration est prononcée par décret sur le rap-. 
port du ministre de l'Air. Le temps écoulé entre la radia- ! 
tion des cadres ou l'acceptation de la démission et lIa| 
réintégration ne compte pas pour la fixation du rang | 
d'ancienneté. À 

Toutefois, le temps écoulé entre la radiation des cadres ||! 
et la réintégration comptera pour l'ancienneté quand l'offi- | 
cier sera bénéficiaire de la loi du 3r mars 1919 et aura} 
été rayé des cadres pour maladie ou blessure contractée | 
ou aggravée dans le service ou à l’occasion du service. || 

ART. 25. — À l'expiration du temps de service tota 
exigé par la loi de recrutement dans les réserves, tout | 
officier de réserve est tenu d'adresser au ministre de l'Air! 
une déclaration faisant conaître s’il veut rester ou non! 
dâns les cadres jusqu'à la limite d'âge fixée pour le corps | 
auquel il appartient, 


> Tout officier de réserve qui déclare ne pas vouloir rester 
ans les cadres est considéré comme démissionnaire et rayé 
les cadres. ; 
. Tout officier de réserve qui déclare vouloir rester dans 
>s cadres y est maintenu de droit. 
"ART. 26. — Les officiers de l'armée active de l'air 
etraités, maintenus à la disposition du ministre de l'Air 
ndant le temps fixé par la législation sur les pensions 
nilitaires et qui n'auraient pas atteint la limite d'âge 
révue à l'article 27 ci-après, adressent au ministre de 
‘Air, à l'expiration de ce temps, une déclaration ana- 
ogue à celle prévue pour les autres officiers de réserve ; 
l est statué à leur égard dans les mêmes conditions, 
ArT. 27. — Les officiers de réserve des différents corps 
le l'air sont rayés des cadres quand ils ont atleint les 
mites d'âge fixées ci-dessous : 


} Oificiers Officiers Officiers 
; ; de l'air mécani- des services 
CADRES cadre ciens. admin'stratits. 
sédentaire, 
2 PLEASE MORE PAR 64 66 » 
deutenant-colonel ,............. 63 65 65 
LR 6r 64 64 
ÉDITION. dass eee dep es die ps 63 63 
ieutenant ou sous-lieutenant.... 57 6r 6r 
ART, 28. — La radiation des cadres est prononcée d’of- 


ice contre tout officier de réserve déclaré en faillite par 
écision judiciaire passée en force de chose jugée la 
éintégration, sans rappel d'ancienneté, ne pouvant inler- 
enis qu'en cas de réhabilitation obtenue à la suite du 
ésintéressement de tous les créanciers. 

La radiation des cadres des officiers de réserve de l'armée 
e l'air peut être encore prononcée par décret rendu sur 
apport du ministre de l'Air : | 

1° Après avis de la Commission médicale consultative 

l'égard de tout officier reconnu atteint d’infirmités le 
nettant définitivement hors d'état de servir ; 

2° Après avis d’un Conseil d'enquête, à l'égard de tout 
fficier : : ; 

a) Placé pour raison de santé depuis trois ans dans la 
osition de non-disponibilité définie à l’article 34 ci-après 5 

b) Ou signalé par son chef de corps ou de service et 
econnu incapable de remplir les fonctions de son grade. 

ART. 29. — La révocation est prononcée par décret du 
résident de la République : 

a) D'office, contre tout officier de réserve possédant une 
harge d'officier public, ou ministériel, qui cst destitué 
ar jugement ou révoqué par mesure disciplinaire ; 

b) Sur avis conforme d’un Conseil d’enquêe : | 
1° Contre tout officier de réserve révoqué d’un emploi 
jvil ou rayé d'un ordre légalement constilué, par mesure 
isciplinaire ; ; 
° Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis 
n non-disponibilité par mesure de discipline pendant 
n an pour avoir manqué aux prescriptions de Ja loi de 
ecrutement relatives aux déclarations de changement de 
ésidence, n’a pas, à l'expiration de cetle peine discipli- 
aire, fait connaître officiellement sa résidence ou a com- 

is une nouvelle infraction à cette disposition ; 

3° Contre tout officier de réserve qui, à raison du ser- 
ice et en dehors de la situation d'activité définie à l'ar- 
cle 31, commet, énvers l’un de ses supérieurs mili- 
aires, un acte reconnu offensant ; 

4° Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, 
ans les conditions nuisibles aux intérêts de la Défense 
ationale, des renseignements parvenus à sa connaissance 
n raison de sa, situation militaire ; 
5° Contre tout officier de réserve mis en non-disponi- 
ilité par mesure de discipline dans les conditions prévues 

l’article 36 ci-après ; 

6° Pour faute contre l'honneur ; 

7° Pour inconduite habituelle ; 

8° Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le 
ervice, soit à raison du service, en dehors de Ja situa- 
ion d'activité et, en particulier, pour l'acte d’indiscipline 
onstitué par des agissements tendant à la rébellion contre 
>s lois en vigueur ; 

9° Pour condamnation à une peine correctionnelle, 
>rsque la nature du délit et la gravité de la peine paraissent 
endre cette mesure nécessaire, 

Les dispositions du présent article ne peuvent, en aucun 


cas, porter atteinte à l'usage légal des droits civiques des 
officiers de réserve, 

Arr, 80. — La composition et le fonctionnement des 
Conseils d'enquête sont fixés par un règlement d'adminis- 
tration publique, Ces Conseils comprennent moitié au 
moins d'officiers de réserve. 


IT. — Des positions de l’officier de réserve. 


ART. 31. — Les officiers de réserve dés différents corps 


de l’armée de l'air 
suivantes : 
Dans les cadres ; 
Hors cadres ; 
En non-disponibilité. 


peuvent être dans l’une des positions 


L'officier de réserve de l'armée de l'air peut, en Go 


être placé dans la position « d'officier honoraire » s'il 
remplit les conditions posées à l'article 38 ci-après. 
L'officier de réserve dans les cadres ou hors cadres est 
en « situation d'activité » lorsqu'il est 
drapeaux pour une cause quelconque, ! 
| Arr, 32. — La position « dans les cadres » est celle de 
l'officier de réserve de l'air pourvu d’un des emplois 
normalement 
sées. ù 
ART. 33. — Sont placés « hors cadres » les officiers de 
réserve dépourvus d'emplois dans les formations et ser- 
vices de l’armée de l'air, mais maintenus à la disposition. 
du ministre de l'Air, soit pour être affectés à certains 
emplois particuliers prévus ou à prévoir à la mobilisa- 
tion, soit pour être placés dans le cadre des assimilés 
spéciaux. ds 
ART. 34. — La position de « non disponibilité » est celle 
des officiers de réserve dépourvus d'emplois et temporai- 
rement dispensés de lout service, soit pour infirmités, 
soit par mesure disciplinaire. 
ART. 35. — Sont placés en « non-disponibilité » nour 
infirmités temporaires, les officiers de réserve de l'armée 
dé l'air reconnus par les médecins militaires, désignés 


à cet effet, comme incapables d'assurer leurs fonctions 
pendant six mois au moins, Rai 
Cette situation ne peut se prolonger plus de trois années. | 


Si,. à l'expiration de la troisième année, les certificats 
de visite et de contre-visite médicales signalent que ces 


officiers sont incapables d'exercer leurs fonctions, ces der- 


niers sont traduits devant un Conseil d'enquête qui émet 

son avis au sujet de leur radiation ou de leur réintégra- 

tion. 
ART. 36, — Tout officier de réserve de l’armée de l'air 


présent sous les 


Un 
prévus dans les diverses formations mobil 


peut être mis en non-disponibilité par mesure de disci- ! 


pline, par décision du président de la République, sur 
le rapport du ministre de l'Air, pendant trois mois au 
moins, un an au plus. à 
L'officier de réserve en non-disponibilité par, mesure 
de discipline ne peut porter l'uniforme ni prendre part 
à aucune réunion militaire. : 
En cas de mobilisation, tout officier de réserve de l'ar- 


mée .de l'air mis en non-disponibilité par mesure de dis-* 


cipline pour moins d'un an est réintégré. | 

Tout officier en non-disponibilité par mesure de disci- 
pline pour un an doit être réintégré ou révoqué, 

Art. 37. — Le temps passé dans la posilion de 
disponibilité ne compte pas pour la fixation du rang d'’an- 
cienneté, interrompt le droit à l'avancement, et, s’il s'agit 
de la non-disponibilité par mesure de. discipline, éteint 
tout droit à l’honorariat, sauf le cas d'éclat ou de fait de 
guerre constaté par une citation à l'ordre, 

Toutefois, le temps passé dans la non-disponibilité par 
un officier de réserve titulaire d’une pension de Ja loi 
du 31 mars 1919 et placé dans celte position pour bles- 
sures ou infirmilés contractées ou aggravées dans le ser: 
vice ou à l’occasion du service entre le moment où il a été 
placé en non-disponibilité et celui où il a été réintégré 
dans les cadres, comptera pour la fixation de son rang 
d'ancienneté. 

Art. 88. — Sont admis de droit à l'honorariat : 

a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interrup- 
tion de service, dans la position « dans les cadres » ou 
« hors cadres » ou dans la’ position de « non-disponibilité » 
pour infirmités temporaires, les limites d'âge fixées par 
l'article 27 de la présente loi ; 

b) "Les officiers de réserve qui, ayant été admis à rester 
dans les cadres. à l'expiration. de leurs obligations légales, 


non- 


aie 


(ni * & ! 
‘ITIÙ 


sont rayés. des cadres, avant la limite d'âge: de leur grade 
indépendamment de leur volonté et pour toute autre cause 
que par mesure. disciplinaire ; 

c) Lesl\officiers de réserve: qui, à une époque quelconque, 
sont: rayés des cadres pour blessures, maladies ou infir- 
mités contractées ou aggravées au service ; 

d) Les officiers de réserve provenant des anciens officiers 
de l’armée active de: l'air, qui ont acquis dans la: réserve 
un grade supérieur à celui qu'ils détenaient dans l’armée 
active, 

Peuvent. être admis à l’'honorariat sur leur demande les 


dies ou infirmités contractées en dehons du service. 

EAU: Nul officier placé dans la position d'officier honoraire ne 

| pourra être réintégré dans les cadres, ni mobilisé, sauf 
dans lé cadre: des assimilés spéciaux. 

HAL II. -— De Favancement. 

Amr. 39: — L'avancement dans: les réserves de l'armée 
de l'air a lieu dans chaque corps d'officiers de réserve. 

ART. 4o; — Il à lieu: exclusivement: au choix, sauf en 
ce! qui concerne la promotion au grade de lieutenant, qui 
est faite à l'ancienneté, dans! les: conditions particulières 
prévues aux articles 43 et 44 de la présente loi. 

ART. 4. — Pour être promus au: choix, les officiers de 
réserve des différents corps de l’armée de: l’ain doivent 
remplir les conditions fixées par la présente loi et figurer 
sur: Le tableau d'avancement établi par le ministre de 
- VAïÿr et. publié au Journal, Officiel. 
Ils sont. inscrits au tableau d’avancement et. peuvent. en 
être rayés dans les mêmes conditions que les officiers de 
l'armée. active. 

ART. 42: — L'ancienneté de grade d'officiers de’ réserve 
de l'armée de l'air est déterminée: par la date fixée dans 
le décret qui les a nommés à leur grade, soit dans l’armée 
active, soit dans la réserve, déduction faite, s’il y a. lieu, 
des interruptions, de service et. du temps. passé dans la 
position de non-disponibilité par: mesure disciplinaire ou 
pour blessure ou infirmité ne résultant pas du service. 

À date égale de prise de rang dans un. grade, l'ancien- 
neté est déterminée par la date de prise de:rang dans le 
grade, immédiatement inférieur. 
=< Le temps passé dans un grade en situation d'activité 
MER ou. dans l’armée active, leorsqu’il s’agit d'anciens officiers 
de l’armée active, compte pour le double de sa durée 
s effective en ce qui concerne l'ancienneté des officiers de 
réserve entre eux, sans toutefois que le temps de service 
à accomplir pour l'avancement. puisse être inférieur 
à celui fixé pour la promotion au grade supérieur des 
\ officiers de l'armée active du même grade, et dans les 
PRE mêmes circonstances. 

ART. 43. — Les sous-lieutenants de réserve sont promus 
| lieutenants lorsqu'ils comptent quatre années de. grade 
de sous-lieutenant et s'ils ont accompli dans ce grade 

les épreuves d'entraînement réglementaires prévues à 
l’article 12 ci-dessus (cadre navigant), ou une période 
d'exercices (cadre sédentaire et autres’ corps). 
é, Arr, 44: — Par dérogation aux dispositions de l’article 
| précédent, sont nommés lieutenants dé réserve après 
MS deux ans de grade de sous-lieutenant, s'ils ont accompli 
J les épreuves réglementaires d'éntraînement prévues à 

Particle 12° (cadre navigant) ou une période d’exercices 

(cadre sédentaire et autres corps), les sous-lieutenants de 

réserve provenant : 

1° Dés  sous-officiers: retraités ; 

2% Des sous-lieutéenants démissionnaires de 
active. 

Ceux de ces derniers qui-ont servi. un an comme offi- 
ciers' dans l’armée active ne sont' pas astreints' à l'obhi- 
gation d'accomplir les épreuves  d’entraînement aérien 
ou une période d’exercices pour être promus: lientenants. 

ART: 45. — Les lieutenants de réserve peuvent être 
promus: capitaines lorsqu'ils comptent six ans de grade 

e de lieutenant et satisfont aux conditions . suivantes: : 

Lieutenants du cadre navigant : 

Avoir été régulièrement: inscrits pendant trois ans au 
moins: dans un organisme : spécial d'entraînement des 
réserves, 


Dansilé: cas contraire, avoir fait aw moins deux périodes 


fa 


N 


l’armée 


d'instruction. dans une formation active de l'armée de 
l'air. 
Dans les déux cas, avoir accompli au cours de ces 


périodes les’ services’ aériéns' fixés par le ministre de: l'Aïr 


officiers de réserve rayés des cadres pour blessures, mala- ! 


‘ax moins dans un: organisme: spécial d'entraînement: del 


et être reconnus aples aux fonctions du grade supé 
Lieutenants: du cadre sédentaire et des autres € 
d'officiers de réserve : VE) 
Avoir fait, dans le grade: de’ lieutenant, deux, péritde 
d'exercice dans une formation où un service de l’armé 
de l’air. à À 
Etre reconnus! aptes à remplir les fonctions de capitaine 
Une seule période d'exercices: est exigée lorsqu'ils pri 
viennent: des lieutemants: démissionnaires: ou: retraités! 
l’armée: active. 
Art. 46: — Les capitaines de, réserve peuvent êtr 
promus au grade de. commandant lorsqu'ils comptent 
six ans de. grade de capitaine et satisfont aux conditio 
suivantes : +, | 
Capitaines du cadre navigant : nn | 
Avoir été régulièrement inserits pendant trois, ans ar 
moins, dans un organisme spécial d'entraînement de 
réserves .; 
Dans le cas contraire, avoir fait au moins deux période. 
d'instruction dans une formation active de l’armée de lai 
Dans les deux cas : ] 
Avoir accompli, au cours de ces périodes, les servie 
aériens fixés par le ministre de l’Air ; 
Etre aptes au commandement. 
Capitaine du cadre sédentaire et des autres corps d'of 
ciers de réserve : | 
Avoir accompli deux périodes d'exercices dans une fon 
mation ou un service de l’armée de: l'air, 
Une seule période est exigée pour ceux de ces officiert 
qui proviennent des capitaines retraités ou démissionnaire 
de l’armée active. . 4 
ART. 47: — Les commandants peuvent être nommé 
lieutenants-colonels s'ils comptent quatre ans de gradi 
de commandant et sous: réserve: : 
a) Commandants du cadre navigant, : 
1° D'avoir été régulièrement inscrits pendant deux ar 


TÉSELVES:; 


o 


2° Dans lecas contraire, d'avoir fait au moins um 
période d'application dans une formation de Farméédl 
l’air ; 
Dans les: deux cas; d'avoir accompli, aw, cours de’ ce 
périodes, les services aériens fixés: par le ministre .de l'Air 
b}- Commandants du cadre sédentaire et des autre 
corps. d'officiers de réserve: : 
D'avoir accompli. une période d'exercices 
formation ou un service de l’armée de. l'air. 
Aucune période n'est: exigée pour: ceux, de ces offeier 
qui proviennent des commandants. retraités ow démission 
naires de l’armée active. 
ART. 48. — Peuvent. être promus colonels, lorsqu'il 
ont quatre ans de grade de lieutenant-colonel : 
1° Les lieutenants-colonels provenant des lieutenant: 
colonels retraités ; 
2° A titre exceptionnel, et s'ils, ont accompli um! 
période dans une formation ou un service de l’armée d 
l'air, les: lieutenants-colonels de réserve qui ont rendu dé 
services signalés à l'armée de l'air ou à la préparatio 
Re scientifique ou individuelle de la défense natici 
nale. 


ART. 49. — À titre exceptionnel, et sous les réserve 
expresses énoncées. ci-dessous, il pourra être dérogé. aux 
conditions ‘imposées par les articles 43, 45, 46, 47. et. A! 
pour passer d’un grade à l'autre, en faveur d'officiers, di 
réserve du Cadre navigant qui se seront fait remarque 
par l'exécution de performances exceptionnelles ou pou 
l'éminence des services rendus à la cause. de l'air, soul 
réserve que ces officiers : 

Remplissent, dans le grade qu'ils. détiennent avant leul 
promotion, les conditions d'ancienneté minima exigée! 
des officiers d'active pour la promotion au grade supérie 

Aiïent accompli avant leur promotion les. servie 
aériens militaires normalement. exigés des officiers € 
réserve de leur grade et précisés aux articles 43, 45, 44 
43 et.48 de la présente loi, (| 

Les titres exceptionnels seront soumis à l'examen dll 
Conseil. supérieur de l'air: 

ART, 50. — Aucune période d'exercice n'est exigé 
pour la promotion au grade supérieur des officiers 
réserve. qui figuraient au tableau d'avancement pour «€ 
gradé de l’armée active. | 
.AnT. 51. — En cas dé mobilisation générale on: pa 
tielle, d'expédition coloniale où dé participation à d« 
opérations d'un corps en campagne, lé temps passé à 


dans , üns 
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tuation d'activité » tiendra dieu d’une période exigée 

our l'avancement s'il est inférieur à six mois et de deux 

ériodes s’il est: égal :on supérieur à:six mois. 

ART. 52. — Le temps de service exigé pour passer 
’un grade à un ‘autre peut être réduit de moitié à la 
uerre ou en « opérations de guerre ». 

Les services accomplis en «situation: d'activité » pendant 
a durée, de l'état de guerre ou en «opérations de guerre » 
lans ‘un grade donné restent, après la campagne, 
ompités aux intéressés pour'le double de leur durée effec- 
ive, en vue de l'avancement pour le grade supérieur. 

ART. (03, — En temps de guerre, il peut lêtre fait, au 
itre des réserves, dans les formations de l’armée de l'air, 
n présence de l'ennemi, dans iles mêmes conditions ique 
our les officiers de l'armée active, des ‘promotions 
titre temporaire -pour la durée dela ‘campagne. 

Am. 54. — L'avancement des officiers de réserve dans 
a. Légion .d’honneur :est réglé par décret. 

ART. 55, — En temps de guerre, les officiers de réserve 
peuvent obtenir de l'avancement dans ile grade ou dans 
a Légion d'honneur dans ;les mêmes conditions que :les 
officiers de l'armée active, mais au :titre de la réserve ; 
ls peuvent, .dans des mêmes conditions :que les ‘officiers 
de l’armée active, accéder .à tous les grades de la hié- 
rarchie militaire et de la Légion d'honneur. 


1 


IV. — Des allocations et prestations, 


ART, 56. — Les règles fixant la solde, les indemnités et 

prestations diverses ‘auxquelles ont droit les officiers de 
réserve en situation d'activité sont ‘déterminées :par décrets 
de.même que pour les officiers de l'armée active. 
- En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à 
tous les égards, les mêmes droits que les officiers de 
l’armée active dans Ja même situation, sous réserve men- 
tionnée à l’article 63 ci-après, en ce qui concerne la pre- 
mière mise .d'équipement. 

Pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercices «ou pour toute autre cause, à l'exception des 
périodes volontaires qui font l'objet d'un règlement Ispé- 
cial, leurs :droits ,à la .solde sont les mêmes que ceux des 
officiers de l’armée active dans la même situation ; mais 
leurs droits aux diverses indemnités sont établis, compte 
tenu .de leur .situation ‘militaire momentanée. 

ART. 57. — La solde des officiers de réserve n'est pas- 
sible de retenue pour Ja retraite que dans le cas où l'of- 
ficier peut être en situation de concourir pour la pension 
d'ancienneté. 

AnrT. 58. — Les officiers de réserve .ont des mêmes droits 
que les officiers d'’active au regard ; | 

De la loi du 30 mars 1928 attribuant des allocations 
pour accidents survenus en service aérien commandé ; 

De la loi du 3r mars 1919, en matière de pensions d’in- 
vatidité. 

(Les officiers de réserve auront, d'autre part, la faculté, 
après modification correspondante de la loi du 30 mars 
1928, de contracter personnellement auprès du fonds de 
prévoyance, suivant des modalités spéciales, ‘une assurance 
les garantissant pour le cas où le taux d'invalidité qui 
leur serait :attribué me leur permettrait pas d’être nor- 
malement bénéficiäires des allocations actuellement pré- 
vues par la loi du 30 mars 1928. , 1 

Æn outre, les officiers de réserve pourront être appelés 

À bénéficier des lois qui, dans le cadre .de Ja Jégislation 
en vigueur sur les pensions, auraient pour objet d’aug- 
menter les garanties accordées jusqu’à ce jour en cas 
d'accident. À # 
‘Les règles relatives aux droits que certains d'entre eux 
peuvent avoir ou acquérir éventuellement en matière de 
pension d’ancienneté demeurent fixées par la législation 
sur les pensions civiles et militaires. 

‘Arr. 59. — En cas de mobilisation, le cumul de la 
solde d'activité avec un traitement civil pour les fonc- 
tionnaires ou -employés de l'Etat, des “départements, des 
colonies ou pays de protectorat, communes ou établisse- 
ments publics, n'est autorisé que dans les limites fixées 
par la législation en vigueur. 


Y. — Dispositions particulières. 


Arr. 60. — Les conditions d'accession dans les cadres 
actifs des officiers de réserve de l’armée de l'air sont 
déterminées par dla loi fixant ‘le statut du ‘personnel du 
cadre actif de l’armée de l'air. 


Arr. Gr. — Les officiers subalternes de l’armée de l'air 
titulaires d’un brevet donnant accès dans le personnel 
navigant ‘peuvent ‘être ‘admis à servir en situation d'ac- 
tivité dans Îles condilions fixées par la loi relative au 
statut du personnel des’ cadres actifs de l’armée de l’air. 

Toutefois, dans Ja limite fixée annuellement par la loi 
de finances, pourront également être admis ‘à servir en 
situation d'activité, pendant ‘une durée minimum de 8ix 
mois ét maximum de huit années au total, les officiers 


subalternes ‘des réserves de l'armée de l'air qui en 
feraient la démande. S 
Un règlement d'administration publique déterminera 


les conditions d'application des dispositions de l'alinéa ae 


précédent. 


Anr. 69. — A titre exceptionnel et afin de permettre : 


l’utilisation en temps de guerre des services que peuvent 
rendre à Ja défense nationale certaines personnalités 
notoires du pays comme « conseillers techniques », cer- 
taines d’entre selles, dégagées de toute obligation mili- ! 
taire, qui seraient volontaires et dont, i conviendrait de 


S'assurer le concours, pourront être désignées pour un 


emploi dans la réserve, en rapport avec la nature des 
missions qui peuvent leur être confiées. ! 

Les fonctions dont il s'agit ne pourront être attribuées 
qu’en ‘temps de ;guerre ou à l’occasion d’une opération | 


militaire et pour la durée dela guerre ou:de l'opération. 


Elles rouvriront, ‘pendant leur exercice, les ‘droits à la 


solde, aux indemnités et prestations diverses correspon: 
dant aux droits qui seraient normalement ‘impartis ‘aux 
officiers de réserve d’un grade correspondant à la fonction. 
Toutefois, après la fin de la guerre ou de l'opération, 
pourront être admises à l’honorariat «du grade correspon- : 
dant à la fonction effectivement exercée pendant la guerre 
ou l'opération, les personnalités visées ‘par le présent 
article qui auront rendu des services éminents. el 
Les conditions de désignation, de radiation et :d’admis- 
sion à l’honorariat seront réglées par les articles :corres- 


(l 


#s 
l'E 


pondants des lois relatives à la défense mationale. me 


ART. 63. — La tenue de ‘travail et de campagne est 
seule obligatoire ‘pour les officiers de réserve de l'armée 


de l’air ; toutefois, ils peuvent ‘porter ila tenue ‘de wille, 
la grande tenue ou la tenue de soirée dans toutes les cir. 


constances où ils sont autorisés à revêtir l’uniforme et 


dans les mêmes conditions que les officiers de l'armée 


active. var 
Une première mise d'équipement spéciale est acquise à 
tous des officiers ‘de réserve de l’armée de l'air. 


Titre III. —— Des assimilées speciaux. 


AnT. 64. — Le cadre des assimilés spéciaux ‘se recrite 


parmi les militaires de réserve, désignés ten raison(de la 
situation civile qu'ils occupent ou de leurs capacités pro- : 
fessionnelles. : 

'Ges ‘militaires reçoivent un grade d'assimilation égal 
ou supérieur à celui qu'ils possèdent dans les réserves. 
Exceptionnellement, il peut être fait appel À des per- 


sonnalités dégagées de toute obligation militaire, volon- 4 


 taires pour remplir un emploi dans le cadre des assi- 


milés ‘spéciaux. 

En aucun cas, il ne peut résulter de la situation ni'des 4 
titres particuliers le droit pour quiconque à recevoir un 
emploi dans le cadre des assimilés spéciaux, les emplois 
n'étant accordés qu’en proportion des besoins de la mobi-. 
lisation et, de préférence, aux auxiliaires des celasses les 
plus anciennes. ag 

Les conditions d’accession duns le cadre des assimilés 
spéciaux seront déterminées en conséquence par un règle- 
ment d’'adminitration publique à intervenir. 

Ant. 65. — Les assimilés spéciaux sont pourvus d'un 
grade d’assimilation en rapport avec l'emploi de Imobi- 
lisation qui leur est confié. 

Ge grade leur est conféré par arrêté ministériel publié 
au Journal Officiel et ‘leur donne les droits, prérogatives 
et devoirs définis à l’article 23 de la présente loi. 

Les assimilés ‘spéciaux perdent ‘automatiquement Jleur 
grade en même temps que leur emploi et reprennent célui , 
qu'ils détenaient dans les réserves. 

La perte du grade intervient en outre à leur égard pour 
l’une des causes énumérées à l’article 24 ci-dessus. 


Les articles 28 ‘à (30 sont applicables aux assimilés 
spéciaux, 
AmT, 66. — Les grades d’assimilation ne comportent 


* 


1119. 


droit au commandement qu’à l'égard du Det onuet détaché 
établissement ou service et pour l'exécution de ce service. 

ART. 67. — Il n'existe pour les assimilés spéciaux 
qu’une FU position « dans les cadres ». 

Ant. 68. — Les conditions particulières d'avancement 
des assimilés spéciaux seront réglées par décret. 

Ant. 69. — Les assimilés spéciaux ont droit aux mêmes 
allocations et prestations que les officiers ‘de réserve de 
erade correspondant. Les articles 56 à 659 ci-dessus leur 
sont applicables, 

Ils sont astreints, par ailleurs, aux obligations parti- 
culières qu'édicte la loi sur le recrutement à l'égard des 


affectés spéciaux. 
Titre IV. 


Dispositions concernant les cadres sous- -officiers. 


ART. 70. — Les différents corps de sous-officiers de 
réserve de l’armée de l’air sont : 
Le corps des sous-officiers 
navigant ; 

Le corps des sous-officiers du personnel non navigant 
spécialiste ; : 

Le corps des sous-officiers de réserve du personnel 
non navigant du service général. 

Dans chacun de ces corps, il peut être créé différentes 
Doté 

. Les nominations de sous-officiers de réserve sont faites 
suivant les instructions données par le ministre de l’Air 
en fonction des besoins de la mobilisation. 

ART. 91. — En principe, les sous-officiers font partie, 
dans la réserve, du corps de sous-officiers auquel ils 


de réserve du personnel 


* appartenaient dans l’armée active ou correspondant à l’em- 


ploi qu'ils occupaient avant leur nomination. 

Toutefois, les sous-officiers de réserve peuvent, sur leur 
demande et après décision du ministre de l'Air, être 
affectés à un corps différent s'ils remplissent les condi- 
tions précisées par l'instruction ministérielle. 

ART, 72. — Le corps des sous-officiers de réserve du 
personnel navigant est constitué par les sous-officiers de 


réserve titulaires d’un brevet donnant accès dans le per- 


sonne] navigant. 
ART. 73. — Tout sous-officier de réserve du corps du 


x 


personnel navigant peut cesser d’appartenir à ce corps soit 


Sur sa demande, soit par mesure disciplinaire. 
- Ne peuvent, 


en outre, y être maintenus les_sous-offi- 
ciers de réserve qui : 

Ont atteint l’âge de quarante ans ; 

N'ont pas exécuté les services fixés 
ministre de l’Air ; 

Sont inaptes physiquement. 

Pourront toutefois, à titre exceptionnel, être maintenus 

dans les réserves du corps du personnel navigant, au delà 
de l’âge de quarante ans et sous certaines conditions pré- 
cisées par décret, les sous-officiers qui en feraient la 
demande et qui, par la pratique de l'aviation privée ou 
commerciale et le maintien de leurs possibilités physiques, 
seraient jugés susceptibles d'occuper certains emplois 
comportant l’utilisation d’aéronefs d'instruction ou de 
faible puissance. 
4 ART. 74. — Les sous-officiers de réserve qui cessent, 
pour l’une des causes indiquées à l’article précédent, d’ap- 
partenir au corps du personnel navigant peuvent être 
admis dans l’un des autres corps de sous-officiers sous 
les réserves propres à la constitution et à l’entretien du 
corps des sous-officiers du personnel non navigant du 
cadre général, s'ils ont les aptitudes nécessaires pour 
y occuper un emploi, ou être versés dans les réserves de 
l’armée de terre. | 

Sont maintenus de droit dans les réserves de l’armée 
de l’air ceux d’entre eux qui cessent d’appartenir au corps 
du personnel navigant à cause de leur âge ou par suite 
d’inaptitude physique résultant d’un accident survenu ou 
d'une maladie contractée ou aggravée en service aérien. 

ART. 75. — Peuvent appartenir au corps des sous-offi- 
ciers de réserve du personnel non navigant spécialiste, les 
sous-officiers de réserve titulaires du brevet supérieur de 
mécanicien d’aéronautique ou anciens élèves diplômés ou 
brevetés des écoles techniques praliques reconnues par 
l'Etat et dont la lisle est fixée par le décret. 

ART. 76. — Les sous-officiers de réserve suivent le sort 
des hommes appartenant à la même classe de mobilisation 


par arrêté du 


à titre permanent ou à titre temporaire dans le même, 


de “recrutement sous es pa ne eut 

celte loi pour certaines catégories d’entre eux... L 
Is font partie : Le LE M, 
Soit des cadres de la première réserve ; * 
Soit des cadres de la deuxième réserve. 


Ceux d’entre eux placés dans la disponibilité de: l'aail 


active font partie des cadres de la première réserve, mais 
sans qu'ils puissent toutefois être dispensés par ce fait 
des obligations spéciales incombant aux militaires de Ja 


disponibilité, notamment ‘en matière de rappel à l’acti- | 


vité par ordre du ministre de l'Air, lorsque les cir- 
conslances paraissent exiger cette mesure. : 

ART, 77. — Les sous- officiers se recrutent, 

À. — Première réserve : 

1°” Parmi les sous- officiers quittant le service à que 
ou plus et à moins de vingt-cinq ans de service pendant 
les cinq années qui suivent la radiation des contrôles de 
E Ho 

° Parmi les sous-officiers des corps de sous-officiers! % 

rte démissionnaires ayant demandé et obtenu de 4% 
server leur grade dans les réserves ; 

3° Parmi les militaires libérés à moins de ‘quinze ans 
de service actif avec le grade de sous- officier à 108 
passage dans Ja deuxième réserve : 


savoir ! 


4° Parmi les caporaux-chefs, caporaux de la première 


réserve, 
B. — Deuxième réserve : +4 
1° Parmi les sous-officiers de l’armée active retraités 


pour ancienneté de service pendant les cinq années qui 
suivent leur radiation des contrôles de l’activité ; | 

2° Parmi les 
réserve et ayant accompli dans cette réserve le temps de 
service prescrit par la loi de recrutement ; 

3° Parmi les caporaux-chefs ou caporaux de la deuxième 
réserve. 

ART. 98. — La hiérarchie des cadres énumérés sous les. 


rubriques À et B de l’article 77 précédent est la même 


que celle des personnels correspondants des différents corps 


de l’armée active de l’air. 

ART. 79. — Les droits en matière de solde, indemnités. 
situalion d'activité sont fixés par décret, conformément. 
aux prescriptions de la loi de recrutement. | 

Les règles relatives à leurs droits éventuels en matière. 
d'allocation pour accidents survenus en service aérien 
commandé ainsi qu’en. matière de pension d'invalidité 


et d'ancienneté et de cumul sont déterminées dans les 


mêmes conditions que celles prévues aux articles 58 et 5ÿ 
ci-dessus de la présente loi. 


Titre V. —— Dispositions communes. 


Arr. 80. — Les droits au commandement des per- 
sonnels officiers et sous-officiers de réserve par rapport 
aux personnels officiers et sous-officiers de l’armée activé 
corrspondants sont définis ainsi qu'il suit : 

1° Les officiers et sous-officiers de réserve. comptent 
comme « service actif », au point de vue droit au com: 
mandement, le temps effectif passé par eux en situation 
d'activité. Ce temps s'ajoute, pour ceux qui ont servi 
antérieurement avec leur grade dans armée active, à 
l’ancienneté qu'ils avaient au moment où ils ont quitté les 
drapeaux ; ÿ 

2° À ancienneté égale de service actif dans le grade, 
les officiers ou sous-officiers de l’armée active ont le com- 
mandement sur ceux des réserves. 

ART. 81. — La Légion d'honneur ou la médaille mili- 
taire accordée en temps de paix au titre des réserves ne 
donne droit à aucun traitement, sauf si 
sont accordées pour fait de guerre (blessures ou citation). 

ART. 82. — En temps de paix, suivant les instructions 
données par le ministre de l'Air, il sera. tenu compte, 
pour l'avancement, tant dans le grade que dans l’ordre 
de Ja Légion d'honneur et pour 


médaille militaire, des titres.acquis par les officiers et | 
sous-officiers de réserve à l’occasion et en dehors des | 


périodes obligatoires : 
Assiduité et travail fourni aux organismes d'’instruc- 
tion et d'entraînement gérés ou contrôlés par l’armée de 


l'air, assiduité et travail fourni aux écoles de perfection- 
nement ; 


Services aériens, même accomplis en dehors de la situa- 


tion d'activité ; 


sous-officiers provenant de la première | 


l'attribution de la | 


ces décorations | 


| 
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ité d’instructeur, à 


éées par l'Etat ou retenues par le 


: 


aplitude au commandement des candidats, lorsqu'il 
agira d'avancement, et de la qualité des services rendus, 
orsqu'il s'agira de la Légion d'honneur ou de la médaille 
nilitaire. 


ART. 83. — Les distinctions honorifiques (Légion 
honneur, médaille militaire, etc.), décernées à des 
nililaires de réserve lors de leur présence sous les 


lrapeaux, par suite de rappel à l’activité, en cas de mobi- 
isation, léur confèrent les mêmes avantages qu'aux mili- 
aires de l’active. 


.En matière de pension d'invalidité, les militaires des ‘ 


éserves jouissent des mêmes droits que les militaires de 
nème grade de l’armée active pendant la durée de leur 
irésence sous les drapeaux, quelle que soit la raison pour 
aquelle ils sont en situation d'activité, sous réserve des 
rescriplions de la loi de recrutement en matière de pré- 
omption d'origine. 

ART. 84. — Sont et demeurent abrogées toutes dispo- 
itions contraires à la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
4 Ja Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
Etat. 

Fait à Paris, le 1°T août 1936. 

ALBERT LEBRUN. 


- [Cette loi est contresignée par MM. Léon Brum, prés. 
Cons. ; Prerre CoT, min. Air ; Epouarp DALADIER, min. 
Défense nat. et Guerre ; Gasnier-Duparc, min, Marine ; 
Marius Mourer, min. Col.] à 
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FABRICATION DES MATÉRIELS DE GUERRE 


LOI DU 11 AOUT 1936 (1) 


ART. 1%. — Avant le 31 mars 1937, des décrets pris en 
Conseil des ministres, sur la proposition du ministre de 
la Défense nationale et de la Guerre, du ministre de la 
Marine ou du ministre de l'Air, pourront prononcer l’ex- 
propriation totale ou partielle des établissements se livrant 
à la fabrication ou au commerce des matériels de guerre. 

Sont matériels de guerre : 

1° Les armes à feu et leurs munitions ; 

-.2° Les matériels destinés à porter et à utiliser au combat 
les armes à feu (aéronefs de combat, navires de guerre, 
véhicules de combat) ; 

: 3° Les matériels qui visent la protcction contre les gaz 
de combat. | 

+: À défaut d'accord amiable conclu dans un délai d’un 
mois à compter de la notification du décret prononçant 
Vexpropriation, l'indemnité sera délerminée comme suit 

Cette indemnité sera calculée d’après la valeur de léta- 
blissement à la date de l’expropriation et en tenant compte 
uniquement de la perte résultant de l'éviclion, sans qu’en 
aucun cas il puisse en résuller un bénéfice quelconque 
pour l'exproprié. 

Elle sera fixée par deux arbitres désignés, l’un par le 
ministre, l’autre par l’exproprié. Faute par ce denier d’avoir 
désigné son arbitre dans les quinze jours de la sommaiion 
qui lui aura été notifiée à cet effet, il sera pourvu à sa 
désignation par ordonnance rendue sur reéquéte par le 
président du tribunal civil du lieu où est situé l’établis- 
sement exproprié. ; 

‘Ces deux arbitres statueront dans les trois mois de leur 
désignation ; ce délai pourra être prorogé par les parties. 

S'ils ne s'accordent pas sur l'indemnité, les deux 
arbitres désigneront un tiers arbitre. . 

S'ils ne s'accordent pas sur cette désignation, elle sera 


faite, à la requête de la partie la plus diligente, par le 


(x) « Loi sur la nationalisation de la fabrication des maté- 


xiels de guerre, » 
LT 


Re ANUS 
la préparation 


‘ kit ME 
Ris Del f PPS MEME UNE ÿ 1 [S 
premier président de la Cour d'appel du lieu où l'établis 
sement est situé. Ju pt j 
Le tiers arbitre slatuera dans le mois de sa désignation. 
Les arbitres seront dispensés d'observer les formes de * We 
la procédure. A 
La sentence arbitrale, qui sera notifiée aux parties par 
les soins du ministre, sera susceptible d’un recours devant | 
le Conseil d'Etat dans les formes prévues par le décret du 
29 juillet 1806, modifié par l’article 24 de la loi du 
19 avril 1900. 17 apte 
L'administration aura la faculté de prendre possession 
de l'établissement ‘exproprié dès la notification du décret  : 
d'expropriation, à charge pour elle de faire procéder à un. 
inventaire contradictoire et de verser aux ayants droit : 
une indemnité provisionnelle. Ÿ 
La sentence arbitrale sera enregistrée sans perception 
de droits et revêtue de l'ordonnance d’'exequatur par le 
premier président de la Cour d'appel: CREME 
ART. 2. — À dater de la promulgation de la présente 
loi, les entreprises de fabrication ou de vente de matériels 
de guerre, tels qu'ils sont définis à l'article 1°", ne peuvent 
fonctionner et l’activité de leurs intermédiaires ou agents 
de publicité ne peut s'exercer qu'avec l'autorisation de. 
l'tat et sous son contrôle. PÈRES 
ART. 3. — Des décrets, pris en Conseil des ministres 
sur Ja proposition conjointe du ministre de la Défense. 
nationale et de la Guerre et des ministres de la Marine 
et de l'Air, régleront les mesures d'exécution de ‘la pré- 
sente loi. | He 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et. 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. Fe 


Fait à Paris, le rr août 1936. 


ALBERT LEBRUN. | 


[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; Enouarp Daranier, min. Déf. nat. et Guerre 
Gasnier-Duparc, min. Marine ; Prerre Cor, min. Air 
Vincent AUrIOL, min. Fin.] / Ds 


Pensions civiles et militaires 
Pensions d'invalidité 


Réforme des lois des 14. 4. 24 et 31. 3. 19 


LOI DU 29 OCTOBRE 1938 (1) 


ART. 1%. — Ajouter à l’article 34 de la loi du 14 avril # 
1924, modifié par l’article 65 de la loi du 27 décembre 
1927 et par l’article 1 de la loi du 10 avril 1935, un der- 
nier alinéa ainsi conçu :: 1 

« La pension des quartiers-maîtres de 17 et de 2° classe, 
des marins des équipages de la flotte et celle des mili- 
tâires des corps sédentaires de la marine de grade corres- 
pondant ne peut être inférieure à : : 

» 8o pour 100 pour les quartiers-maîtres de 1° classe 3 

» 65 pour 100 pour les quartiers-maîtres de 2° classe; . EeR 

» bo pour 100 pour les matelots, Ÿ 
de la pension qui serait obtenue par un second maître 
comptant Je même nombre d’années de seryice et de cam 
pagne. » 

AmT, 2. — Le tableau IV de la loi du 31 mars 1919, 
(pensions d'invalidité de l’armée de mer : officiers mari: 
niers, quartiers-maîtres et marins) ; K 

Le tableau XI de la même loi (pensions de veuves ou 
d’orphelins ; armée de mer : officiers mariniers, quartiers- 
maîtres et matelots) ; 

Et Je tableau XI bis pour l'application de l’article 78 
de la loi de finances du 30 décembre 1928 (veuves non 


() « Loi modifiant la loi du 14 avril 1924 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et 
la loi du 3r mars 1919 sur les pensions d'invalidité. » A 
(I. O., 31. 10. 86). — Cf. dans D. C., t. r2, col. 935-952, 0 à à He 
et t. 17, pp. 350-860 et 364-368, le texte de ces deux SN 
lois. 


remakiées et: orphelins tenant leurs droits à pension. das! | 


cause autre que le remariage de leur mère), 


À sont imodifiés cou complétés ‘conformément - aux disposi- 


tions figurant à l'annexe ci-jointe. 

! ART 9e Le tableau VI (pensions d'invalidité ; 
: _ gandes-consignes, pompiers :de la marine et surveillants 
des:prisons maritimes) ; 

«Le tableau XIII (pensions de veuxes au (d'orphelins ; 
gardes-consignes, pompiers de :la marine et surveillants 


DL des prisons maritimes) ; 
&e ‘Et Je tableau :XIIT : bis. ‘pour l'application de l'article ‘78 
-  dekailoi de finances du 30 décembre 1928 (veuves non 


| remariées et orphelins tenant leurs droits à pension d'une 
| Cause autre que le remariage de Jeur mère), 

SA out supprimés. 

:  LAmr.-4. —.Les dispositions de la présente loiisont appli- 
© cables aux quartiers-maîtnes de art classe admis à la 
retraite ou réformés antérieurement :à sa promulgation et 
aux veuves des mêmes gradés décédés avant cetle pro- 
_ mulgation. 

La présente loi, délibérée. etadoptée parle :Sénat et'par 
la Ghambre des; députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Haiti Paris, le :29 octobre 5996. 


ALBERT LEBRUN. 


‘[Gette loi est contresignée par MM. Léon Brum, prés. 
Cons. ; ‘Gasner-Duparc, min, Marine ; ViNcenT AURIOL, 
min. Fin. ; ALBERT RIVIÈRE, min. Pens.] 
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© FINANCES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


LOI DU 13 NOVEMBRE 1936 (1) 


Titre I°. 
Mesures concernant la voirie et l'assistance. 


ART. I1 est alloué à titre exceptionnel, pour 
af : l'exercice 1937, une subvention complémentaire de 110 mil- 
lions de francs, en vue d’alléger les charges des départe- 
‘ments et des communes pour l'entretien de leur voirie. 
Mer la répartition de ce crédit sera faité par la Commis- 
{Hsion prévue au premier paragraphe de l'article 37 de la 
< loi du 30 décembre 19928. 

ao ART. 2, — En supplément de la contribution de l'Etat 
| aux dépenses entraînées par les lois d'assistance énumérées 
à \Varticle #7 du décret-loi du 8o octobre 1935, une 
somme de 335 millions de francs sera, pour 1937, répar- 
tie entre les départements — à l'exclusion des départe- 
_ ments recouvrés, — la moitié proportionnéllement à la 
_ contribution légale de. l'E l’année 1934, l'autre 


rer. 


lat pour 
rune propor tionnellement aux dépenses restant à la charge 
des collectivités secondaires, ‘après attribution ‘de la sub- 
vertion légale, sans que, toutéfois, les contingents dépar- 
tementaux et communaux puissent rester inférieurs à 
ro, pour 100 ét que la contribution exceptionnelle dépasse 
55 12 de Ja subvention légale. 

La moitié de la contribution exceptionnelle. sera répartie 
entre les communes, suivant les règles fixées par le Conseil 
général, compte tenu de la situation particulière des com- 
munes possédant l'organisation prévue à l'article 35 de 
tar Joi du 15 juillet 1803. ù 

Une somme de 15 millions de francs sera répartie entre 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, dans les conditions qui seront arrêtés par un 
décret rendu sur la Prapoñion du président du Conseil, 
__ des ministres de la Santé publique, de l'Intérieur et des 

_ Einancçes. ‘ 


Titre II. — Mesures concernant 
le département de la Seine et la Ville de Paris. 


* Amr. 3. — Il sera procédé, pour l’annte 1937, à une 
réforme des finances de la ville de Paris et du département 
de ‘Ja Seine destinée à apporter à ges collectivités un 
allégement de charges qui atteindra 200 millions de francs 


aux premières mesures de réforme 


(x) « Loi 
communales. :» (J. :O,, 


des finances 
LA Nrre 30). 


relative 
départementales et 


} 


au maximum pour ! ‘l'ensemble: 
hi crédit, d'égal montant est ouvert : au ministre 


désignés par le ministre de l'Intérieur et le ministre 
Finances, 


intervenir, «et le gouvernement devra, en conformité des 


Let’des finances de la Chambre des députés et du Sénaÿ, 


sont payés par l'Etat. 


:formément aux lois en vigueur ainsi que les traitements 


'Intér 


“Une Commission de réforme composée de onze membres 


‘étudiera sous quelle forme et,sous quelles en | 
ditions ide contrôle ‘financier ces allégements pourront | 


conclusions ‘de cette Commission ét pour y donner suite, | 
déposer un ‘projet de loi. | 

Cette Commission comprendra notamment, parmi ges 
membres, un représentant de chacune, des Commissions 
de administration générale, départementale et communäle | 


désignés par la ‘Chambre et le ‘Sénat sur la propoéition 
desdites Commissions, un représentant du département ‘de 
la Seine et un représentant de la Ville de Paris. : 


Titre II. -—— Mesures diverses. 


ART. 4. — Le paragraphe 1°° de l'article 3 du. décret-lù 
du So octobre 1935 portant réorganisation des  servicas. 
de police est remplacé par la disposition suivante : 

« Les traitements ges. commissaires de police, munipipale 


Le paragraphe 6° de l'article 136 de «la loi du 5 axril 
1884..est remplacé par la. disposition : suivante :: 
« 6° Les dépenses concernant la police municipale. :Con- 


et autres frais du personnel de da police rurale ‘et des | 
gardes des bois. de, la commune ». 

Sont abrogées les dispositions de l’article 12 de la loi 
du 28 pluviôse an VIII concernant l'obligation de nommer : 
des «commissaires de police: selon la population des willes.. 

Amr. 5. -— Le service de l'édition complète du Journal | 
Officiel sera fait à la mairie de chaque commune chéf:lien 
de canton. Le service de l'édition des communes du Jour- 
nal Officiel sera fait à la mairie de toutes les communes. . 

Les dépenses résultant de ces dispositions seront supnor- 
tées par l'Etat, Sont abrogées toutes dispositions contraires | 
au présent article. 

Le paragraphe 2° de l’article 136 de la loi du 5 avril 
1584 est remplacé par le paragraphe suivant 

« 2° Les frais de bureau «et d'impression pour le service : 
de la commune, les frais de conservation des archives : 
communales et du Reçueil des actes administralifs du ! 
département et, pour les communes chefs-lieux de: canton, 
les frais ‘de :conservation du Journal Officiel.  » 

ART. 6. — Les frais de registre de l'état civil et iceux : 
de table décennale :des actes de l'état civil ainsi: que! tous 
les ‘frais spéciaux résultant ;de l'application de a loi sur 
le recrutement sont mis à la charge de l'Etat. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires. 

Le: paragraphe 14° ide Varticle 136 de la loi du 5 avril | 
1884 est remplacé par ile paragraphe suivant : 
« 4° Les frais de livrets de famille. » 
‘ART. 17. — Les dépenses résultant du recensement, ide ila 1 
population, des assemblées électorales tenues dansiiles :00m- 
munes et des : cartes électorales :sont mises {à :la charge * 
de (l'Etat. à 
Est abrogé le paragraphe 8° de l'article 186 de (da loi il 
du 15: avril :1x884, vèt généralement toutes ‘dispositions |con- 

traires au (présent article. 

ART. 8. — Le premier alinéa de J'article 88 du divre Al ! 
du Code:du travail «est complété par l'alinéa suivant : 

« Ge livret sera remis au maire par l'administration supé- - 
rieune et payé. sur des fonds de lEtat ». | 

Arr. 9. — (L'article 5 du décret-loi du 80 ‘octobre: 1988, , 
instituant des pénalités à l'égard des : étrangers expulsés, 
est complété par de paragraphe suivant : 

i« ‘Les registres et imprimés utilisés dans les mairies | 
pour l'application des règlements concernant le ‘séjour | 
des étrangers seront fournis part l'administration: SUPÉrIEUEE | | 
etupayés sur iles fonds d'Etat. : 

ART. 10. — Dans la limite än produit dela taxe: perçue ? 
sur iles compagnies et sociétés :d’assurances contre l’incen- ||! 
die, en exécution de ‘d'article 17 de la doi «du «14 : avril || 
1898, un crédit sera ouvert chaque année au ministre {de } 
l'Intérieur ‘pour :contribuer aux dépenses communales rela- | 
tives aux services de défense contre l'incendie, sans que ? 
ce crédit puisse dépasser 10 millions de franes. 

Arr. 11. — Les lfrâis de confection, d'impression vt| 
de publication des listes pour les élections consulaires, iles A] 
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ections aux Chambres de commence, aux Chambres d'agri- 


ture, aux Chambres de métiers et aux Conseils des 
prud'hommes, les frais d'impression des cadres pour la 
formation, des listes électorales et des listes du jury sont 
désormais mis à la charge de J'Etat. : 
Sont. abrogées toutes dispositions contraires et. notam- 
ment le paragraphe 7° de l'article 61. de la loi du 10: août 
1871, modifié par la loi du 80 juin 1907. 
RT. 12. — L'article 6 de la loi du 8 avril 1935: rela- 
tive à l’organisation. des mesures de protection et de. sau- 


vegarde de la population civile est remplacé par les dis- 


positions suivantes. : 

Art. 6. — Sont à la charge de l'Etat les dépenses de 
préparation et de réalisation de la défense passive concer- 
nant les services ou installations de. l'Etat. . 

_ L'Etat assume également les mesures de défense pas- 
sive qui ont un caractère national (notamment la sécurité 
des transmissions, l'aménagement et la. construction d’abris 
publies, matériel de détection des gaz, postes et. matériel 
sanitaire. de secours) ; il participe aux mesures d'intérêt 
local: qui, en raison des: circonstances particulières, ne 
pourraient être totalement. assurées par les départements: et 
les communes. 

. : Sont à la charge des départements, les dépenses, con- 
cernant, la protection du personnel et du matériel. des 
services. départementaux. 

Sont à la charge des communes les dépenses : 

1° De protection du personnel. et: du matériel. des ser- 
vices. COMMUNAUX ; 

2° De renforcement: des services communaux d'incendie, 

de, déblaiement et de désinfection. 
_ Sont à la charge, des établissements, désignés, par le 
ministre de l'Intérieur, dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 3, les dépenses de sécurité locale des entreprises et les 
dépenses de-protection de leur personnel.et de leur matériel. 
Arr. 13. — Les, frais de tournée attribués aux direct 
teurs des services agricoles, aux. directeurs des services 
vétérinaires. et aux, professeurs d'agriculture et visés par 
les lois des 16 juin 1879 et 21 août 1912 sont désormais 
mis: à. la charge de l'Etat. 

ART. 14. Des statistiques relatives aux, finances ‘locales 
seront élaborées et publiées annuellement. Un crédit fixé 
annuellement par la loi de finances sera ouvert à ce titre 
au budget des finances. Gb , 

ART. 15. — Les mesures touchant la réforme de la 
comptabilité dés collectivités locales, instituées par les 
décrets-lois des 23 et 30 octobre 1935, s’appliqueront pour 
lä première fois aux budgets de l'exercice 1930. 

- AmnT. 16. — Un décret déterminera dans quelles con- 
ditions la présente loi sera appliquée à l'Algérie et aux 
colonies. À £ 

La présente loï, délibérée et adoptée par” le: Sénat et 
par la’ Chambre des députés, sera exécutée’ comme loi: de 
FEtat. 

Fait X Paris, le 13 novembre 1986. 


AGBERT LEBRUN: 


contresignée par: MM. Léon Brum, prés. 


_ [Cette loi est 
Aumioz, min. Fin. ; ROGER SALENGRO, Min. 


Gons. ; , VINCENT 
Int.] = 


| Textes administratifs. 


Registre des métiers. 
à l'inscription des artisans 


destiné 


DÉCRET DU 14 AOUT 1936 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur. le, rapport du. garde des, Sceaux, ministre de, la 
Justice; du. ministre des. Finances, du ministre du Com- 
merce.et du, ministre, du. Travail, ; 

Vuila loi du.27 mars 1934. instituant un registre spé- 


£ 


(1) « Détret portant règlement d'administration: publiqne 
our l'application de la loi du 57 mars 1934: instituant 


cial 
‘alinéa rer, 


CHR A | \ r À J l 
pour l'inscription des artisans, notamment l’article 
alnSli CONÇU : | \ Ut 
« Art. 8 (alinéa 1). — Les dispositions: générales pré- 
vues par la, loi du 18° mars 
registre des métiers en tant 
traires à. la présente loi », RATTAS 
x Fe l'article L prévoyant de règlement d'administration | 
ublique pour déterminer les: conditions d'application h 
na e üns d application de; 
Vu la loi du 18 mars 1919 portant création d’un reg É 
AT AOIES modifiée par le décret-loi du 30 octobre 
1935 ; ire 
Va Je: décret, du 17 juillet! 1936 portant règlem 
d'administration publique pour l'application du décret oi 
du 30 octobre 1985: relatif aux! formalités de publicité 
des: sociétés: et, remplaçant: le: décret: du 15 mars! r9s%0 
pris pour l'exécution: de la loi du’18 mars r9rp susvisée: 
Vu Ja, loi du: 26 juillet 1925 portant, création de 
tre de: métiers complétée par la loi du 27. Ts 
1934 ; pe 
Le, Conseil! d'Etat: entendu, 
DÉcrèTE : 


qu'elles ne sont pas con- 


Titre. I. __ De la déclaration. 


ART. 1%. — La déclaration que tout maître ar 
français ou étranger, répondant à‘ la définition d 
par l'article: 17 dé la loi du 36: juillet 1925, complé: 
par la loi du 27 mars 1934) doit effectuer an greff 
tribunal de commerce, dans le ressort duquel! se: 
son exploitation en vue de requérir son) immiatrit 
où une ‘inscription au registre dés métiers, doit 
déposée: par: l'intéressé, ou par son mandataire m 
d’une procuration spéciale’; cette procuration peut 
sous séing! privé, fais doit: être timbrée et enrepistréel; 
elle est: laissée au greffe. RNCe 

Dans: le cas où la: déclaration est déposée par un m 
datäiré}: la: signature’ du mandant doit être légalisée! 
la! déclaration: est remise par: lé: requérant lui-même, 
port du tribunal! doit s'assurer’ de l'identité du’ requ: 
rant. ÿ 

AmT. 2. — La déclaration est établie en troïs exemp 
sur, des: formules dont le modèle est fixé par arrê 
ministre du Travail. Ces formules sont fournies par le 
greffier. s 

ART. 3. — A l'appui de la déclaration, le requérant 
som mandafaiüre doit produire le’ certificat justifiant: 
qualité d'artisan, prévu: par l'article 6 de la lo 
27 mars 193/: 

ART. 44 — La: déclaration indique : Las 

1° Le nom: de famille et les) nrénoms de: l'artisa 

2° Le nom sous lequel il exerce son métier et, s’il y 
son SUTDOM Où som pséudonyme:; ; 

3° La daté et, le lieu. de sa  naissance!; ds 

4% Sa: nationalité d'origine ét, au cas: où il aiacq 
une autre natiomalité, le mode et la: date de; l'äcquisition 
de: celle:ci ; a 

5% Dans le casoù il est étranger, la! date: d'autorisation 
de:-son: établissement :de ‘domicile en France et, le oàs 
échéant, le numéro, la date et le lieu: de délivrance: de 
la carte d'identité spéciale d’artisan étranger prévue par 
le décret-loi du.8 août 1935 sur la protection des artisans 
français contré la concurrence des artisans: étrangerss 

6° S'il s'agit d’un mineur, la date de l'acte d'émanci- ï, 
pätion!{ s'il s'agit d'une femmé mariée, la daté dé l'au- 
türisation mraritales i) 

7° Le régime matrimonial ; 

8° L'objet du métier ; ENS) 

9° Le ou les lieux de l'exploitation artisanale, en dis- 


tinguant, le: principal établissement ; ï 5 
roû Le nombre des! compagnons et celui des: apprentis 
11° Les établissements) précédemment : exploités; 
9% Lai date à laquelle l'artisan: a commencé: l’exploita- 

tion du fonds artisamal; 5e 


13° Les brevets: d'invention exploités! et; les: marques de nl 
fabrique ou de commerce déposées. | ADANEE 
Le! greffier copié! sur le registre: des mét'ers: le contenu 


: 


un) registres des métiers: destiné à 


l'inscription des ati | 
sans »0 (Je O1, 182 & 36): [2 EAEMES 


rro9 
X 


 ciaire à 


NT 


de la déclaration et remet au Rte un des trois 


exemplaires de celle-ci, au pied duquel il “certifie avoir 
opéré cette copie. 
ART. 5. — Doivent 
registre des métiers : 
1° Tout changement ou modification se rapportant aux 
faits dont l'inscription sur le registre des métiers est 
prescrite par l'article précédent ; 
2° Les jugements ou arrêts prononçant la séparation 
de biens, la séparation de corps ou le divorce de l’ar- 
tisan ; 
3° L'acte rétablissant la communauté dissoute par la 
séparation de corps ou de biens prévu par l’article 1457 
du Code civil ; 
_ 4° Le nantissement du fonds artisanal si celui-ci consti- 


aussi être mentionnés dans le 


tue un fonds de commerce, le renouvellement et la radia- 
_ tion de l'inscription du privilège du créancier gagiste ; 


5° Les jugements ou arrêts nommant un conseil judi- 
à l'artisan inscrit ou prononçant son interdiclion, 

ainsi que les jugements ou arrêts de mainlevée ; 

6° Les jugements ou arrêts déclaratifs de faillite ou 
de liquisation judiciaire, homologuant un concordat, en 

 prononçant la résolution ou l'annulation, déclarant l’ex- 

 cusabilité, clôturant les opérations de la faillite ou de 

la liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif, rappor- 

tant un jugement de clôture, les jugements ou arrêts 

. prononçant la réhabilitation ; 

7° La cession du fonds artisanal. 

Les inscriptions au registre des métiers sont requises : 

Dans les cas visés par les 1°, 3° et 7° du présent 


ES … ‘article, par l'artisan ou la Chambre de métiers établie 


4 


FE 


les 


dans le ressort du tribunal ; 

* Dans les cas visés par Tes 210 Net 6% du “présent 
_ article, par le greffier du tribunal ou de la cour ayant 
rendu le jugement ou l'arrêt ; notification de la décision 
judiciaire est faite par celui-ci au greffier du tr:bunal 
de commerce où est tenu le registre des métiers, au 
moyen d'une lettre recommandée avec accusé de récenp- 
_ tion ; il en est de même des inscriptions rectificatives 
_ d’une inscription antérieure inexacte qui auraient à être 
 opérées par application du paragraphe 3 de l'article 19 
de la loi du 18 mars 1919. 

Les inscriptions sont opérées d'office par le greffier 
quand le jugement a été rendu par le tribunal au greffe 
duquel est tenu le registre des métiers, ou quand il 
s'agit des mentions à faire en vertu du 4° du présent 


_ article. 


PART: 6, 
ci-dessus 
ment, 


— Les mentions exigées par les articles 4 et 5 
doivent être écrites sur la déclaration lisible- 
sans abréviations, ni altérations, ni surcharges ; 
renvois en marge doivent être paraphés et leur 
_ nombre ainsi que celui des mots rayés nuls, compté et 
certifié. 5 

Les brevets d'invention exploités sont désignés par la 
date de leur dépôt et leur numéro de délivrance ; les 
marques de fabrique et de commerce employées, par la 
date, le lieu et le numéro de leur dépôt. 
ART, 7. — Les articles 4 et 5 du règlement d'adminis- 
tration publique du 17 juillet 1936 remplaçant le décret 
du 15 mars 1920 sur le registre du commerce sont appli- 


: cables au registre des métiers. 


. 


Le 


HPMART. 0. 


à Titre II. — Du registre local. 

ART. 8. — Le registre des métiers institué par l'ar- 
ticle 127 de la loi du 27 mars 1934 comprend deux par- 
ties ME 

1° Un registre chronologique ; 

2° Un registre analytique. 

— Les déclarations sont inscrites sur le registre 
* chronologique à souche, dans l’ordre de leur dépôt au 
greffe et sous le numéro qui leur a été attribué. 
Il en est délivré un récépissé détaché de la 
_ constatant le fait du dépôt et mentionnant 
1° Le numéro d'ordre de la déclaration ; 
2° La date et l'heure du dépôt; 
3° Les nom, prénoms et le domicile du déclarant. 
ART. 10. — Le registre analytique est tenu sous forme 
de tableau. Il est affecté à chaque exploitation faisant 

l'objet d'une immatriculation distincte, conformément à 

l’article 3 de la loi du 27 mars 1934, un folio entier, 


souche 


Le CAS Documentation 


reclo _ verso, va ne irefher AE le : numéro. de ë 


déclaration iniliale d’immatriculation. ; 

ART. 11. — Lorsque le greffier sera requis d'insor es 
des mentions susceptibles d'annuler des mentions exis- 
tantes, il aura à rayer celles-ci à l'encre rouge, en indi- 
quant en marge la référence % la mention nouvelle et 
lc numéro sous lequel la déclaration, ou la réquisilion 
qui en demandait l'inscription, a été elle-même enre- 
gistrée. La 

ART. 129. — S'il y a lieu à radiation d’une inscription 
par application de l'article 23 du présent décret, celte 
radiation est effectuée au moyen de deux traits croisés 
en diagonale tracés à l'encre rouge. 

Indication est faite en marge, à l'encre rouge écale 
ment, soit de la décision prise à cet effet par le juge 
chargé de la surveillance du registre, soit de la réquisi- 
ion en vertu de laquelle la radiation a été effectuée. 

Cette mention est paraphée par le greffier. 

ART. 13. — [Lorsque les indications contenues dans le 
déclaration ont été reportées au registre analytique, le 
greffier remet au déposant un des exemplaires de la décla- 
ration, dûment signé, pour valoir certificat de l’ins* 
cription. 

Les exemplaires des déclarations conservés au greffe du 


tribunal sont reliés, au moins chaque année, par les 
soins et aux frais du greffier, et dans leur ordre numé- 
rique. 

ART, 14. — Les deux registres chronologique et ana 


lique sont cotés, paraphés et vérifiés à la fin de chaque : 
mois par le président du tribunal ou le juge chargé 
de la surveillance du registre. Mention de cette vérificaf 
tion est faite sous le sceau du tribunal et la signature 
du juge vérificateur. % 

Si le président du tribunal ou le juge consulaire 
chargé de la vérification du registre présume qu’une 
déclaration tombe sous le coup de l’article r9 de la loi 
du 18 mars 1919 tendant à la création d'un registre du. 


commerce, il doit dénoncer le fait au procureur de la 
République. S 
ART. 15. — Un répertoire alphabétique du registre 


analytique est tenu par le greffier, 


Titre IL. — Du registre central. 


ART, 16, — Un registre central des métiers est tenu 
pour toute la France continentale à Paris, à l'Office 
national de la propriété industrielle. Le directeur de 
l'Office est chargé de tenir ce registre, 

Dans la première semaine de chaque moïs et après la 
vérification prévue à l’article 14, le greffier transmet à. 
l'Office national de la propriété industrielle (service du 
registre central des métiers), après l'avoir certifié con- 
forme sous sa signature, l'un des trois exemplaires de cha- 
cune des déclarations qu'il a enregistrées dans le cours du 


mois à fin d’immatriculation, de modificalion ou de 
radiation. 

ART. 17. — Les inscriptions visées sous les numéros 2, 
5 et 6 de l’article 5 du présent décret et en géné- 


ral toutes les inscriptions portées d'office par le greffier 
sont notifiées par celui-ci à l'Office national de la pro- 
priété industrielle (service du registre central), au moyen 
d'un extrait certifié dispensé de timbre et d'’enregistire- 
ment. ù 

ART. 18. — Les radiations à opérer dans le registre 
central sont effectuées comme ïil est dit à 
au_vu de la déclaration transmise par le greffier quand | 
la radiation résulte d’une déclaration sur avis du greffier 
donné par lettre recommandée, 
faite d'office par celui-ci. 

ART. 
est tenu au registre central. 


Titre IV. — Procédure de l'inscription. 1 


ART. 20. — Les maîtres artisans visés à l’article rt 


du présent décret doivent requérir leur inscription sur || 


le registre des métiers, même. si leur entreprise constitue 
un fonds de commerce et sans que cette inscription 
puisse faire obstacle au droit qu'ils tiennent de la légis- | 
lation sur le registre du commerce d'être également ins- | 
crits à ce dernier registre. | | 


Particle 125 || 


quand la radiation a été | 


19. — Ün répertoire alphabétique des déclarations | 


il 


iers doit être requise dans le mois à partir de la date 
le l'acte ou du fait à inscrire et, pour lés décisions 
le justice . prévues à l'artiele 5 ci- “dessus, à partir du 
our où ces décisions sont rendues, 

Toutefois, les artisans déjà établis à la date de l’en- 
No en vigueur du présent décret devront requérir 
ur immatriculation au registre des méliers dans le 
élai de trois mois; s'ils sont inscrits au registre du 
ommerce, ils peuvent, s'ils le désirent, demander, dans 
> même délai, la radiation de leur inscriplion sur ce 
egistre, 

ART. 22, — Le greffier ne peut refuser d'opérer les 
nscriptions requises que dans le cas où les déclarations 
aites par les requérants ne contiennent pas toutes les 
nentions prescrites par Ja loi. 

Il signale au président ou aù juge chargé de la sur- 
eillance du registre les inexactitudes qui lui paraissent 
voir été commises dans les déclarations. 

ART. 23. — Quand un maître artisan cesse d'exploiter 
on entreprise ou quand il vient à décéder sans qu'il y ait 
ession de son fonds artisanal, il y a lieu à la radiation 
le l'immatriculation. Gelte radiation est opérée d'office 
n vertu d’une décision du juge préposé à la surveillance 
lu registre, si elle n'a pas été requise par l'artisan, ou 
ar ses héritiers ou par la Chambre de métiers établie 
lans le ressort du tribunal. Il y a également lieu à la 
adiation de l'immatriculation, dans les mêmes formes, 
quand l'artisan cesse de remplir les conditions prévues 
ar l’article 1° de la loi du 26 juillet 1925, complété 
ar la loi du 27 mars 1934. 

ART. 24. — La requête visée à l'alinéa 1 de l’article 5 
le la loi du 27 mars 1934 est adressée par le président 
le la Chambre de métiers au président du tribunal. 
Le greffier avise l'intéressé de cette requête au moyen 
lune lettre recommandée avec accusé de réception. 

Si, dans le délai de quinze jours à dater de la réception 
le la lettre recommandée, l'intéressé n'a pas déclaré au 
reffe faire opposition à la requête, il 
elle-ci. 

Dans le cas contraire, il est statué par le juge de paix 

u domicile de l'artisan. 
ART. 25. — Toute personne peut se faire délivrer, à ses 
rais, par le directeur de l'Office national de la propriété 
ndustrielle ou par le greffier du tribunal, une copie des 
nscriptions portées sur le registre. 

La copie est certifiée conforme par le dirccleur de 
Office national de la propriété industrielle ou par le 
reffier du tribunal. 

Le directeur de l'Office. ou le greffier certifie, 
eu, qu'il n'existe pas d'inscription. 

‘ART, 26. — Les copies délivrées par le greffier ne 
oivent pas mentionner : 

1° Les nantissements du fonds artisanal constituant 
n fonds de commerce, quand l'inscription du privilège 
u créancier gagiste a été rayée ou ést périmée par défaut 
e renouvellement dans le délai de dix ans, en vertu 
e l’article 28 de la loi du 17 mars 1909, modifié par 
article 18 de la loi du 29 avril 1926 ; 
2° Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquida- 
on judiciaire quand il y a eu réhabilitation jud' ciaire 
u légale ; 
3° Les jugements d'interdiction ou de nomination d'un 
onseil judiciaire, lorsqu'il y a eu mainlevée, 


s'il y a 


] 


Titre V. — Des émoluments. 


ART. 27. — Il est alloué au greffier, à l'exclusion de 
ute autre allocation : 
1° Pour toute immatriculation, modification, mention, 
iscription ou radiation : r franc et, en outre, à titre 
e remboursement de frais pour la réception, l'inscrip- 

on, le contrôle, le numérotage, le classement et Ta 
Fe de toute immatriculation, inscription ou radia- 
on et des frais de formalités à accomplir d'office : 
EU He 

° Pour la certification à apposer au pied du troisième 
te de la déclaration à transmettre à l'Office 
> la propriété - industrielle, transmission comprise : 
J centimes. L'établissement, la certification et la trans- 
ission . l'Office national ‘de la propriété industrielle 


RT. SALE tte: inscription sur le registre ee mé: 


est veatisfait à 


- revenant à l'Office national de la propriété industrielle 


des. extraits certifiés conformes prévus par les articles 16: 


métiers, 


di inscription s 


et 17 du présent décret sont gratuits ; 

3° Pour les renseignements, oraux, 
recherches sont fixés à : 

170 et 2€ année : 1 franc, 

Autres années, par année : 5o centimes. 

Toutefois, les droits: de recherches ne sont pas dus 
lorsque le requérant donne au greffier le numéro ana- 
lÿtique. 

Le droit de communication des pièces ainsi que le droit 
de communication par la lecture au requérant des men- 
tions pouvant êlre révélées au public et figurant au 
registre analytique du registre des métiers est fixé al 
1 francis 

4° Pour délivrance de copies ou de certificats en “Malibras 
de registre des métiers : 

Pour toute expédition d'inscription au registre des mé- 
tiers, le prix des deux premiers rôles est fixé, pour. 
chacun de ces rôles, à :.2 francs. 

Le prix des autres rôles est fixé pir rôle à 
times. 

Pour la délivrance d’un certificat positif ou négatif 
d'inscription : : 5 francs. 

Les copies des inscriptions au registre et les certificats 
de non-inscription délivrés à la requête des autorités 
judiciaires ou administratives ou des Chambres de mé- 
tiers sont fournis gratuitement et sur papier libre à con- 
dition: de porter la mention de leur destination ; Ë 

5° Le prix de toute lettre SHopIe envoyée pour les. 
besoins du service est fixé à : 5o centimes. $ 

Le prix de toute lettre recommandée envoyée pour 164 ; 
besoins du service est fixé à : r france, ; 

Le prix de toute lettre recommandée avec accusé 
réception est fixé à : Fr fr. 25. it 

Les émoluments ci-dessus fixés sont :ndépe nai du 
coût de l’affranchissement, qui doit être taxé en plus. 

ART, 28. — Il est alloué à l'Office national de la. pro-. 
priété industrielle : : 

1° Pour toute immatriculation, 
tion : 5 francs ; 


les droits de. 


5o cen- : 


x 


sont fixés à : FT 
10 et 2€ année : 1° franc. ea 
Autres années, par année : 5o centimes. 2h 
Toutefois, les droits de recherches ne sont pas dus 
lorsque le requérant donne à l'Office le numéro ana- 
lytique ; he 
3° Pour délivrance de copies ou de certificats en ma-. 
tière de registre des métiers : der 
Pour toute expédition d'inscription au registre des 
le prix des deux. premiers rôles est fixé, pour. 
chacun de ces rôles, à : 1 franc. 
Le prix des autres rôles est fixé, 
times. 
Pour la délivrance d’un certificat positif ou 
2 francs. KES 
Les copies des inscriptions au registre et les certificats de 
de non-inscription délivrés à la requête des autorités. 
judiciaires ou administratives où des Chambres de mé- 
tiers sont fournis gratuitement et sur papier libre, à con- 
dition de porter la mention de leur destination. 
ART, 29. — L’émolument et le montant des débours 


par rôle, à : 5o cen: 


négalif FA 


pour l'inscription au registre central sont- 
le greffier en même temps que les siens 

Le greffier fait, chaque mois, à l'Office national, par 
mandat ou chèque postal dont il retient les frais, l'envoi 
des émoluments et débours qu’il a perçus pour ‘cet éta- 
blissement, Il lui en est accusé réception. 

Amr. 30, — Le garde des Sceaux, ministre de la Fe 
tice, le ministre des Finances, le ministre du Commerce 
et le ministre du ‘lravail sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République fran- 
çaise. . 

Fait à Paris, le 14 août. 1956. 


perçus par fe 


ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLrum, prés. 


Cons. ; Marc Rucarr, garde des Sceaux, min. Just:; 
VINCENT AURIOL, min. Fin. ; Pauz Basrin, min. Comm. ; 
Jean Lebas, min. Trav.] ; 


| cNTRED DES S HAUTES ETUDES DE EDÉrns NATIONALE 


DÉCRET DU 14 AOÛT 1936 (1) 


LHADRot au président de la République. 
Paris, le 14 août 1936. 


MonstŒur Le PRÉSIDENT, 


Les conditions dans lesquelles est assurée, actuel- 
lement, la formation des cadres supérieurs des forces 
armées de terre, de mer et de l'air, ainsi que celle 
_ des officiers destinés à constituer les grands états- 
majors, ne correspondent plus aux exigences pré- 
‘sentes de la défense nationale. 
En dépit d'efforts persévérants, chacune des trois 
armées s’est trop exclusivement cantonnée dans son 


effectives qu'elles soient, restent encore, malgré ces 
efforts, insuffisantes. 
D'autre part, l'État doit pratiquer une politique de 
défense nationale qui exige, pour être définie et con- 
‘duite, non seulement la participation des trois minis- 
_tères militaires, mais encore le concours indispen- 
sable de tous les départements (Affaires étrangères, 
Finances, Economie nationale, Education nationale, 
_“Golonies, Travaux publics, etc.) dont l’activité 
s'exerce, dans une large mesure, dans le cadre de la 
… politique générale de “défense nationale. 

Il est donc indispensable de créer un collège où 
seront étudiés à la fois, devant une élite d'officiers 


fonctionnaires civils représentant les ministères inté- 
ressés, non seulement tous les problèmes de stratégie 
militaire, mais encore tous ceux qui onf une réper- 
eussion sur la conduite de la guerre (politiques, 
__ financiers, économiques et moraux) et dont la solu- 
tion permettra au gouvernement responsable de 
définir Ja politique de défense nationale de l'Etat. Un 
représentant du ministre de l'Education nationale, 
dans le Conseil de perfectionnement du collège, asso- 
-ciera l’enseignement qui y sera donné aux manifes- 
 tations les plus élevées de la science et de la pensée 
françaises. 

Ge collège des hautes études de défense nationale 
créera en outre, entre fous ses auditeurs, ‘officiers 
et fonctionnaires civils, une unité de sentiment, de 
pensée et de doctrine qui sera le meilleur gage de 
J’unité d'action pour préparer en temps de paix et 
pour assurer en temps de guerre la défense du pays. 
Le projet de décret que nous avons l'honneur 
-de vous présenter .a été élaboré par le Comité perma- 
nent de la Défense matiomale dans sa séance du 
_ 29 juillet 986, 'et si vous voulez bien en approuver 
les dispositions, nous vous prions, Monsieur le Pré- 
‘sident, de bien vouloir le revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de notre respectueux dévouement. 


[Ce rapport ‘est Léon Brun, 
prés. Cons. 
sf Guerre, vice-prés. Cons. ; Rocer SALENGRO, 
nt. ; Yvon Dezsos, min. Aff. étr. 
min. Kin.; Gasnrer-Duparc, min. Marine: Prerre 
‘Got, min. Air; Jean Zay, min. ÆEducat. :nat.; 
"Cars, SPINASSE, min. ÆEcon. nat.; Axserr Br- 
M. DOUCE, min. Trav. publ. ; Paur Basrin, min. Comm. ; 
!  Grorces Monner, 
Colonies'; RoBerT JARDILLIER, 
et Téléph.] 


signé par MM. 


min. 
; VINCENT AURIOL, 


min. Postes, Téléer. 


(x) « Décret portant créalion d'un centre des ‘hautes études 
de défense nationale. » (J: O., 2r.18. 36:) 


domaine propre, et les liaisons établies entre elles, si 


des troïs armées et devant un certain nombre de 


; Evouarp DarADreRr, min. Déf. mat. et 


min. Agric.; Marrus MouTET, min. 


Le. SATA, DE | LA. ROUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 6 juin 1936 ; 
: Vu l'avis émis par le Comité permanent de la ue 
nétibnets dans sa séance du 29 juillet 1936, 


Décrère : A 


ART. 1%, — Il est créé un collège dés haulcs étude 
de défense nationale qui à pour objet d'étudier l’ensemb 
des problèmes généraux que soulèvent Ja préparation. 
la nation à la guerre, ainsi que la conduite générale des 
opérations des forces armées de terre, de mer et de l'air, 

ART. 2. — Pour atteindre cet objet ‘le collège des h 
études de défense nationale donne un double éns Re 
ment : 

a) Un enseignement général ayant pour but de mettra 
les officiers et fonctionnaires en présence des grands } 
blèmes généraux concernant les questions politiques, finan 
cières, économiques, démographiques, etc., dans leurs rap! 
ports avec la défense nationale en temps de paix. corm 
en temps de guerre ; 

b) Un enseignement militaire comportant l'examen (des 
problèmes de stratégie nationale en liaison avec les Lis à 
tions de fous ordres qui la déterminent. 

ART. 3. — La haute direction du collège est aséié 
par um « Conseil de perfectionnement » composé des « 
d’états-majors généraux de la guerre, de la marine et 
l’air agissant par délégation du Comité permanent dela 
Défense nationale. le directeur de l'enseignement supé: 
rieur au ministère de l'Education nationale fait us | 
partie de ce Conseil. 

ART. 4. — Le directeur du collège est choisi, à Gi 
de rôle, parmi les officiers généraux du grade de général 
de: division (vice- amiral) des armées dé terre, de men 
ou de: l’air, en principe membres des Conseils supérieur 
de la guerre, de la marine ou de l'air: Al est assistét del 
deux officiers généraux adjoints représentant les deux! 
‘armées auxquelles n'appartient pas l'officier général direc: 
teur -du collège. 

Le directeur et ses deux adjoints sont nommés parle 
ministre de la Défense nationale et de la Guerre sur, el 
proposition de leurs ministres respectifs. 

ART. 5. — Le directeur du collège fait au Comité per4 
manent de la Défense nationale toutes propositions, utile 
cancornant les officiers et les personnalités civiles chargéa 
d'un enseignement au collège, Il reçoit les directives. dx 
Comité permanent de la Défense nationale. et lui soumé 
le programme de ses travaux, 

ART. 6. — Les cours du collège des hautes études ds 
la défense nationale sont suivis par des officiers du grad 
de colonel (capitaine de vaisseau} ou lieutenant-coloneil 
(capitaine de frégate) des trois armées de terre, de me 
et de l'air, ayant, en principe, déjà suivi les cours de 
centres des hautes études de leur armée et par des fonc 
tionnaires, militaires de grades correspondants. Ils ;son1 
désignés par leurs ministres respectifs sur Preposition de 
chefs d'états. majors généraux. 

Le nombre des officiers à désigner chaqgne année es: 
fixé ‘par ‘un arrêté interministériel. 

Les officiers délachés, au collège continuent à être admiil 
nistrés par leurs ministères respectifs. 

En outre, :chacun des ministères ci-après : Intérieur 
Affaires étrangères, Finances, Education nationale, Eco 
nomie nationale, Travaux publics, Gommerce, Agriculture 
Colonies, Postes, Télégraphes et Téléphones, désigne nil 
fonctionnaire pour recevoir l'enseignement donné par | 
collège, Ces désignations sont soumises à l'agrément di 
ministre de la ‘Péfense nationale et de la Guerre. il 

La liste des officiers et fonctionnaires apvelés à suivri 
les cours du collège est publiée an Journal Officiel par le 
soins de ministre de la Défense nationale et de la Guerre! 

ART. 17. — La date d'ouverture des cours et leur duré! 
sont dal par arrêté du ministre de la Défense national 
et de la Guerre. 

AnT. 8. — L'organisation et l'administration du &) 
ège incombent au ministre de la Défense nationale .Nl 
de :la :Guerre, :qui en’ règle, par arrêté, tous les détails 

ART. 9. — Les dépenses entraînées par l’organisation «| 
le fonctionnement du collège sont à la charge du budgt} 
“du ministère de la Défense nationale et de à Guerre. 

ART. 10. — Les ministres de la Défense nationäle ét di 
la Guerre, de l'Intérieur, des. Affaires ‘étrangères, del 
Finances, de la Marine, de l'Air, de l'Education nationgl(| 


éonoune, de l'exécution du présent : décret. 
Fait à Paris, le 14 août 1936. 


ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; Evouarp Daranrer, min. Déf, nat. et Guerre, vice- 
prés. Cons. ; RocEr SALENGRO, min. Int. ; Yvon Derros, 
min. Aff. étr.; ViNcENT AuURIOL, min. Fin. ; Gasnier- 
Duüparc, min. Marine ; PrERRE Cor, min. Air ; JEAN Zay, 
min. Educat. nat. ; CHarLEs Spmasse, min. Econ. nat. ; 
ALBERT BErOUCcE, min. Tray. publ.: Paur Basrin, min. 
om. ; GEORGES Monner, min. Agric.; Marius Mourer, 
21778 Colon. ; Rosrrr JARDILLIER, min. Postes, Télégr, et 
éléphones. ] 


Aide temporaire aux entreprises commerciales, 
industrielles et agricoles 


DÉCRET DU 26 AOÛT 1936 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du r9 août 1936, instituant une aide tempo- 
raire aux entreprises commerciales, industrielles et agri- 
coles ; 

Sur le rapport du ministre de Economie nationale 
et du ministre des Finances, 


! 
DÉcrèTE : 


TITRE Er 


ART. 14. — Les Comités départementaux ‘de ‘prêts pré- 
wus par l’article 3 de la loi du r9 août 1936, instituant 
“ne ‘aide temporaire ‘aux entreprises commerciales, indus- 
trielles et agricoles, sont composés des membres suivants : 

Le .trésorier-payeur général ou son représentant, pré- 
sident. e 

Le directeur de la succursale de la Banque de France 
ou ‘son réprésentant. 

directeur départemental des contributions indirectes 
ou son représentant. 

“Un inspecteur du trayail.. 

.Un représentant dés tribunaux dé commerce du ressort 
du Comité. , ; 

“Un répréséntant des Chamibres de commerce du ‘ressort 
‘du ‘Comité. dé 

‘Un représentant .de la Chambre d'agriculture. 

Un représentant des Comités artisanaux : du ressort du 
‘Comité. < 

Le trésorier-payeur général demande aux Chambres ‘de | 

commerce, aux tribunaux de commerce, aux . Chambres 
d'agriculture, aux syndicats artisanaux de désigner leur 
représentant aux Comités départementaux. 
‘Dans le cas où il m'existe pas de tribunal de com- 
merce dans le ressort du Comité, de président du tri- 
bunal civil est appelé à désigner un représentant au 
‘Gomité »départemental. : À 

Amr. 2. — Les Comités départementaux, sont réunis, à 
lasdiligence de leur président, au siège de Ja ! surccursale 
de la Banque. de France. 

— Les .services administratifs des Comités sont assurés par 

Ja succursale de la Banque de France. : j 

| \Amr. 3. — Le Comité départemental siégeant ‘à la 

Banque-de France à Paris est. composé des membres 
ivants : rate fe: 

Pre receveur central des finances de la Seine, président, 

ou son représentant. 

: Un représentant de la Banque .de France, 

_ Un directeur des contributions indirectes (Chiffre d'af- 
faires) ou son représentant. 


(x) « Décret relatif à l'application de la loiidu 19 août 
1936 sur l’aide temporaire aux entreprises commerciales, 
ndustrielles et agricoles.» (J, O,, 27. 8. 36.) 


WT 
t 


PAT 
Un 


deux renouvellements prévus par l'article 8 dela loi du 


‘ doit comprendre au moins 5 membres présents, 


inspecteur du travail. El fa 
. Un représentant du tribunal dé commerce de la Seine! 
Un représentant de la Chambre de commerce de Paris, 
Un représentant de la Chambre régionale d'agriculture : 
de la Seine ; { Nu A 
Un représentant des Comités : artisanaux. ar 
Ge. Comité départemental peut être divisé en sections … 
qui sont composées de représentants des membres du 
Comité et ont les mêmes attributions que ce dernier. \ 
Ant. 4. — Les demandes de prêts doivent être rédigées 
sur des formules dont le modèle est annexé au présent 
décret. Elles sont envoyées à la succursale de la Banque 
de France dans le ressort de laquelle se trouve le domi- 
cile du chef d'entreprise au le siège social de :la société. 
Toute indication frauduleuse dans les déclarations  pré- 
vues par les formules exclura le demandeur du Hbéné- 
fice de la loi sans préjudice de poursuites ultérieures. © | 
ART. 5. — Si le demandeur ne désire pas bénéficier des 


À WA 
{ NE 


19 août 1936, il. doit le préciser sur sa demande. \ 

Dans le cas de remboursement par anticipation, :qui 
pourra avoir dieu :qu’à l’une des échéances de renouvell 
ment, il sera ristourné à l'emprunteur le montant des 
térêts non courus. ; 

Anr. 6. — Les décisions sont prises À la majorité di 
membres présents ; en cas de partage, la voix du pr 
dent est prépondérante. 

Pour délibérer valablement, 


le Comité Idépartemen: 


ART, 7. — La décision du Comité. départemental 
notifiée à l'intéressé dans un délai de huit jours à compt 
de la date de la délibération. : LM OOREe 

Si un prêt est. consenti, la décision est notifiée dans le 
même délai à la banque populaire désignée ‘par lintéress 

ART, 8 — Le représentant, des Chambres de comme 
le représentant de la Chambre d'agrioulture ou Je re 
sentant des Comités artisanaux peut faire appel auprès 
Comité «central, dans des conditions définies à : l’arti ; 
ide la loi .dn 19 août 1936, dans un délai de ‘quinze jours 
à compter de la décision du Comité départemental, /! 

Le ‘trésorier-payeur général ‘peut faire appel auprès d 
Comité central, dans les conditions définies à l'article 
dela loi du 19 :août 1936, dans un délai de deux {jour 
compter de la décision du Comité départemental. , 
ce cas, la notification de la décision est suspendue 
ce que. le Comité central ait statué. 

ART. 9. — Le Comité central des prêts est composé 
membres suivants : £ ANSE 

Le gouverneur de la Banque de France ou son repr 
sentant, président. ! k RO 

Le secrétaire général du Conseil mational  économ 
ou. son représentant. / ve 

“Deux représentants du ministère :de l'Economie ‘na! 
nale, 

Deux représentants du ministère des Finances, 

Un représentant .du ministère du Commerce et. 
l'Industrie. Fe 

‘Un représentant du ministère du Travaïl. : 

Un représentant du ministère de l'Agriculture, 

Un représentant de la Chambre syndicale des banques 
populaires. ARTS 

Un représentant de la Conférence générale des |prési- 
dents de tribunaux de commerce. ‘'as 

Le président de l'assemblée des présidents de: Chambre 
de Commerce ou son: représentant. En Fe 

Un représentant de la Confédération générale ‘de l'arti- 
sanat français. nn 

Le. président de l'assemblée des, présidents des! Chambres | 
de commerce :ou son représentant, AS 

Le président du . Comité national des ‘conseillers du 
commerce, extérieur de la France ou son représentant. 

ART, 10. Les demandes de prêts supérieurs à 
100.000 franes. soni envoyées aux Comités départementaux 
et transmises par eux, après étude-et avis motivé, au Comité 
central. ; 


A7 r2n 


x 


Anr. 21. — Les décisions du Comité central sont prises. 1 
à la majorité des voix, la voix du président étant: pré- 


pondérante, - 
ART. 12. — Les décisions du Comité central concernant | 
tant les demandes de prêts: supérieurs «À 100,000 francs | | 
que les appels interjetés :conformément ; à Particle 1:8-1du ape 
présent décret. sont notifiées aux intéressés par l'intermé. 
diaire du Comité départemental. | 


Se \ 


RORRE NA 


Arr. 13, — Sont considérées, au sens de l'article ro 
de la loi du 19 août 1936, comme travaillant normalement 
pour des marchés étrangers ou coloniaux, les entreprises 
qui vendent habituellement ailleurs qu'en France ou en 
Algérie des marchandises qu'elles produisent elles-mêmes 
_ en France ou qui sont produites en France par d’autres 
IX entreprises. 

ART. 14, — Aux Comités départementaux de prêts, 
prévus par l'article 3 de la loi du 19 août 1936, sont 
adjoints des Comités consultatifs composés des membres 
suivants : 

Le directeur de la succursale de la Banque de France 

+ ou son représentant, président, 

à Un inspecteur ou un contrôleur des contributions indi- 
 rectes désigné par le directeur départemental, 

Le directeur départemental des services agricoles ou son 

_ réprésentant, 

_ Un membre désigné par le. ministre de 

nationale, 

Un conseiller du commerce extérieur désigné par le 
ministre du Commerce. 

* Lorsque la succursale de la Banque de France auprès 
de laquelle est institué le Comité départemental se trouve 
dans une localité où existe un bureau de douane, le 
. Comité consultatif comprend, en outre, le directeur des 
douanes de la circonscription ou son représentant. 

Arr. 15. — Le Comité consultatif visé à l'article 13 du 
présent décret donne au Comité départemental son avis 
sur les demandes d’avances exceptionnelles présentées en 
application du titre Il‘ de la loi du 19 août 1936. 

ART. 16. — Ces demandes sont rédigées sur des for- 
. mules dont le modèle est annexé au présent décret. En 
outre, lorsqu'elles émanent d'entreprises vendant ailleurs 
_ qu’en France ou en Algérie des marchandises produites 
en France par d’autres entreprises, elles doivent être 
. appuyées d’attestations délivrées par ces dernières sur des 
_ formules dont le modèle est également annexé au présent 
décret. 

Les demandes sont envoyées à la succursale de la Banque 
: de France dans les mêmes conditions que les demandes 
présentées en application, du titre I de la loi du 19 août 
1936. Le Comité départemental statue dans les conditions 
+ de majorité et de quorum définies à l’article 6 ci-dessus. 
_ Les décisions sont notifiées et les appels interjetés dans 
les délais prévus aux articles 7 et 8. 

Anr. 17. — Le Comité central des prêts, prévu à l’ar- 
ticle 7 de la loi du 19 août 1936 et dont la composition 
a été fixée par l’article 9 du présent décret, peut, lors- 
qu'il a à statuer sur les demandes présentées en appli- 

cation du titre II de ladite loi, constituer en son sein 
un sous-Comité spécial comprenant les membres suivants : 

Un représentant du ministre de l'Economie nationale, 
. président, 

Deux représentants du ministre des Finances, dont le 
directeur général des douanes ou son représentant. 

Un représentant du ministre du Commerce et de l’In- 
_ dustrie, 

‘Un représentant du ministre de l’Agriculture, 

- Le président de l'assemblée des présidents des Chambres 
de commerce ou son représentant. 

Le président de l'assemblée des présidents des Chambres 
d'agriculture ou son représentant. 

_ Le président du Comité national des conseillers du com- 
| merce extérieur de la France ou son représentant. 

MA RTAUTO: à l’article précédent 


l'Economie 


— Le sous-Comité visé à 
_ examine les demandes et toutes questions se rapportant 
aux avances prévues au titre-Il de la loi du r9 août, 
. 1986 et soumet ses propositions à l'approbation du Comité 
+ central. 

Arr. 19. — Des arrêtés ministériels fixeront la liste 
des produits qui, pour l'application de l’article » de la 


loi du 19 août 1986, doivent être considérés comme des 
_ produits demi-finis ou des produits finis. à 


ART, 20, — Les modalités d'application du titre II de 
la Joi du 19 août 1936, notamment en ce qui concerne 
les dispositions visées à l’article 11, paragraphe », et À 
> l'article 12 de ladite loi, sont déterminées par arrêté des: 
ministres de l'Economie nationale et des Finances, sur 
avis du Comité central des prêts. 
ART. 21. — Les banques populaires tiendront compte 
aux emprunteurs, lors de la remise dés fonds, des boni: 


“ fications d'intérêts prévus par l'article 14 de la 


bonifications. ct 


19 août 1936. É tr, 

Elles demanderont le remboursement des bonificatio 
à la Caisse centrale des banques populaires, qui sera. 
même créditée après production de toutes justification: 
par le ministre des Finances, de la contre-valeur desdi: 

La (Caisse centrale pourra obtenir, en attendant ]f 
règlement prévu à l'article précédent, une provision ff 
valoir sur le remboursement définitif. mes 


TITRE TI 


ART, 92. — La garantie de bonne fin prévue par l'arg 
ticle 15 de la loi du r9 août 1936 portera pour 3 millia 
de francs sur les avances prévues au titre IT de ladit 
loi et pour 5oo millions sur des avances prévues a|f, 
titre TL. \ 

AnT. 23. — Le ministre de l'Economie nationale et is 
ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui l& 
concerne, de l’application du présent décret. j 

Fait à Vizille, le 26 août 1936. 


z 


ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Cnarres SPiNasse! 
min, Educat. nat., et VinceENT Aurior, min. Fin.] 
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OFFICE INTERPROFESSIONNEL DU BLÉ 
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DÉCRET DU 26 AOÛT 1936 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu la loi du 15 août 1936 (2), instituant un Office 
national interprofessionnel du blé, et notamment l'ar- 
ticle 30 stipulant que les conditions d'application de laditel 
loi seront réglées par décret ; P 
: Sur la proposition du ministre de l'Economie nationale, 
du ministre de l'Agriculture et du ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 

Anr, rt. — L'Office national interprofessionnel du blé 
décide, dans les conditions précisées par la loi du 15 août! 
1936, de toutes mesures concernant la production, la répar: 4 
tition et le commerce des céréales panifiables et assure 
leur exécution. 

I] constitue un établissement public doté de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière, 

Il est placé, pour sa gestion technique, sous le contrôle 
du ministère de l'Agriculture, et pour ses opérations. 
financières, sous le contrôle du ministère des Finances. | 

Son fonctionnement est assuré, sous l'autorité du Con:. 
seil: central, par le Comité d'administration et par le. 
directeur, dans les conditions déterminées par la loi du! 
15 août 1936 et par le présent décret. ñ 


Titre I°'. 
Organisation et fonctionnement du Conseil central 
et du Comité d'administration. 


ART. 2. — Le Conseil central de l'Office national inter- 
professionnel du blé est composé de cinquante et un 


membres, nommés dans les conditions et proportions 
fixées par l’article 3 de la loi du 15 août 1936. F2 
ART, 8. — Les membres du Conseil central doivent être 


Français et jouir de leurs droits civils et civiques. La 
durée de leur mandat est de trois ans, Il est renouvelable. 

Il sera procédé, avant le 1° juin de chaque année, au 
renouvellement du tiers des membres du Conseil central 
au sein de chacune des calégories autres que celles des 
représentants de l'administration. / 

À titre transitoire, à la fin de la première année de la 
première période triennale — cette dernière commençant 


(1) « Décret portant organisation administrative de 
l'Office national interprofessionnel. du blé. »  (J. ©., 
297.1 8:90) 

(2) Cf. D. C., t 36, col. 592-602. vw 


e tirage au sort au sein de chaque caté- 
x ; è U pr SAME 


En cas de décès, de démission, de perte de la qualité 
raison de laquelle la désignation à été faite, et d’une 
nière générale, en cas de cessation de fonctions pour 
elque cause qu’elle intervienne, les membres défaillants 
ont remplacés dans le délai d’un mois. 
Le mandat des nouveaux membres prend fin à l'époque 
aurait normalement expiré le mandat de ceux qu'ils 
nplacent. 
Les fonctions de membre du Conseil central sont gra- 
tes. Toutefois, les frais de déplacement et de séjour 
s membres qui n'habitent pas Paris, de même que les 
is supportés à l’occasion de missions spéciales, seront 
nboursés sur la base des indemnités accordées aux fonc- 
nnaires du ministère de l'Agriculture du groupe II. 
Ant. 4. — Le Conseil central élit parmi ses membres, 
scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages 
primés, un bureau composé d'un président et trois vice- 
ésidents, rééligibles. 
Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y est pro- 
$ séance tenante, et dans ce cas la majorité relative 
Les pouvoirs des membres du bureau sont valables pour 
an. 
Le président dirige les délibérations, veille à leur régu- 
ité et contrôle l'exécution des décisions prises par le 
nseil central. 
Le Conseil est domicilié au siège de l'Office national 
erprofessionnel du blé. 
ART. 5. — Le Conseil central se réunit obligatoirement 
x dates prévues par les articles 8, 9, 14 et 15 de la loi 
15 août 1936 sur convocation du président. Il peut, 
outre, être convoqué, en cas de besoin, soit par le 
ésident, soit par le directeur de l'Office national inter- 
ofessionnel du blé. 
Le Conseil central ne peut valablement délibérer que si 
igt-six au moins de ses membres assistent à la séance. 
Lorsque le quorum n’est pas atteint, le Conseil central 
convoqué de nouveau pour une date ultérieure, n’excé- 
nt pas un délai de quinze jours, et les délibérations 
nt alors valables quel que soit le nombre des votants. 
En cas de partage des voix, celle du président est pré- 
ndérante. 
Toutes les décisions 
s membres présents. 
Toutefois, en ce qui concerne les décisions prévues par 
_ articles 9, 14, 16 et 21 de la loi du 15 août 1936, 


sont prises à la majorité absolue 


Conseil, pour délibérer valablement, doit réunir au 


ins les quatre cinquièmes de ses membres, et ses déci- 
ns ne sont exécutoires que si elles ont réuni les trois 
arts des suffrages exprimés. Elles sont publiées au 
urnal Officiel de la République française par les soins 
directeur de l’Office. 
Au cas où les conditions de majorité fixées au para- 
iphe précédent ne seraient pas réalisées, les décisions 
partiennent au gouvernement et sont prises en Conseil 
s ministres. | 
Les procès-verbaux sont signés par le président de 
nce et par le directeur de l'Office, et insérés dans un 
ristre spécial. Ils font mention des membres présents. 
Arr, 6. — Il est institué; au sein du Conseil central, 
Comité d'administration choisi parmi ses membres. 
Ce Comité comprend treize membres : 
Le président du Conseil central, membre de droit ; 


Six membres choisis par les représentants des produc- 


rs de blé; ; 

Deux membres choisis par les représentants des consom- 
teurs ; : 

Deux membres choisis par les représentants des indus- 
es utilisatrices et du négoce ; * 
Un membre représentant le ministre de l'Agriculture 
Je ministre de l'Intérieur ; 

Un membre représentant le ministre des Finances et 
ministre de l'Economie nationale. - 

Jhacune des trois premières catégories visées ci-dessus 
u scrulin secret, et parmi ses membres, ceux qui 


Ne 


mbres sera déter. 


er ï: " 
PU u “ 


sont mppelés à la représenter au Comité d'administration. 
Toutefois, pour la catégorie des producteurs de, blé, 
les membres du Comité d'administration devront com-\ 
prendre deux représentants de l'assemblée permanente des 
présidents des Chambres d'agriculture et quatre repré- 
sentants des coopératives de blé. x 
Le mandat des membres élus du Comité d’administra- 
tion est valable pour un an, et peut être renouvelé.  ? 
Il sera procédé, avant le 15 juin de chaque année, au 
. remplacement des membres élus du Comilé d'administra- 
tion au sein de chacune des catégories. RU 
Cessent de plein droit de faire partie du Comité d'’ad- 
ministration les membres qui n'apparliennent plus au 
Conseil central. 4 
Il est pourvu, dans le mois, au remplacement des 
membres du Comité d’administration qui auraient cessé 
d'en faire partie avant la date d'expiration normale de 
leur mandat, [AU ÈNESE 
Le mandat des nouveaux membres prend fin à l’époque. 
où aurait normalement expiré le mandat de ceux qu'ils. 
remplacent. ua 
Les fonctions de, membre du Comité d'administralion 
sont gratuites. Les frais de déplacement et de séjou 
: des membres qui n’habitent pas Paris, 
frais supportés à l’occasion de missions spéciales, seront 
remboursés sur la base des indemnités accordées aux fonc- 
tionnaires du ministère de l'Agriculture du groupe T. 
ART. 9. — Le Comité d'administration se réunit au 
moins une fois par mois ou plus souvent si les besoins 
du service l’exigent, sur la convocation de son président 
ou du directeur de l'Office. ù 
Le Comité d'administration, dont le président est de 
droit le président du Conseil central, élit au scrutin ,. 
secret, parmi ses membres, un vice-président. L'élection 
a lieu à la majorité absolue au premier tour et à la 
majorité relative au deuxième tour. Zn LS 
Le Comité d'administration peut valablement délibérer 
si six au moins des membres élus assistent à la . 
séance. Lorsque le quorum n'est pas atleint, le Comité 
d'administration est convoqué de nouveau pour une date 
ultérieure et les délibérations sont alors valables quel. 
que soit le nombre des votants. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. A 
Les. procès-verbaux sont signés par le président et le 
directeur de l'Office. Ils font mention des membres pré 
sents. LYESTÈR 


Titre IL — Attributions du Conseil central ta 
et du Comité d'administration. ”# 


, 


Comités départementaux ; il prend également toutes les : 
mesures concernant le marché intérieur des céréales pani- 
fiables ainsi que les besoins d'importation et d'expor- 
tation. Re 
- J] peut déléguer au Comité d'administration, en dehors" 
des pouvoirs donnés à ce dernier par le présent décret; 
certaines de ses attributions, à l'exception toutefois de 
celles visées ci-dessous aux articles 9, 11 (n°5 1°, 2°,,3°, 
het 6°) et 12: (n°8 r°, 3°, 4°,/7° et 8°). 

Arr, 9. — Le Conseil central délibère au sujet du 
budget de l'Office qui lui est présenté par le Comité 
d'administration. À 

I1 gère la Caisse de garantie et le fonds spécial, et fixe 
le montant des colisations prévues par l'article 24 de la 1e 
loi du 15 août 1956. He 

I1 détermine le montant de la redevance garantissant 
éventuellement Ja signature des coopératives et organismes: 


assimilés dans les conditions fixées par le dernier para 
graphe de l'article 24 de la loi. 1 1 
Arr, 10. — Les avals prévus par les articles 17 et 23 : 


de la loi du 15 août 1936 seront accordés par les soins 
des Comités départementaux et pour le comple de J'Of- 
fice national du blé, dans les limites et les conditions 
fixées par le Conseil central. Ils seront signés par les 
directeurs des services agricoles, membres de droit des 
Comités départementaux, accrédités à cet effet par le 1 
directeur de l'Office. EL 

L'Office national du blé poursuivra le remboursement | 
des effets avalisés qu'il aurait dû régler à l'échéance, à | 
défaut de payement régulier. 


eat ART. 11. — Ence qui concerne le marché intérieur, le 
; Conseil central prend. les dispositions suivantes: 
Ÿ 1° Du 15 au 30 juin, compte tenu des! indications for- 


mulées, par les Comités départementaux, il: établit. une | 


Ÿ prévision de rendement de: la récolte: nationale); 
K 2° Du 15 au 30 juin, sur les propositions des. Gomités 
départementaux, il fixe, les quantités — qui ne pourront 

être inférieures à. 100 quintaux. — que chaque: producteur 

ou détenteur de, bié ayant vendu plus de 100 quinitaux 
l’année. précédente, pourra livrer à: la: vente, en attendant 
la fixation de l'échelonnement des. ventes ; 


Comités départementaux, il fixe le prix du blé à la pro- 
. duction conformément à l’article 9 de la loi du 15 août 
1996: ainsi que la majoration mensuelle : applicable au 
prix de base pour prime de magasinage; d'entretien et de 
gestion. 
. : : I] précise, suivant les usages locaux, comment s’entend 
le: prix du blé à la production et: les conditions de 
_: livraison. 

IH établit le barème des bonifications et réfactions à 
appliquer. suivant la qualité des blés livrés, compte tenu 
_ des éléments suivants: poids spécifique, impuretés, bri- 
sures, odeur, ail, etc. ï 

- B fixe le prix de rétrocession à la meunerie,; au départ 
_ ‘des magasins des coopératives, des organismes assimilés 
_ ou des négociants ; 
_ 4° Avant Je 1 novembre, il détermine l’échelonnement 
_ des ventes de blé appartenant aux producteurs ou déten- 
| teurs ayant vendu l’année précédente plus de 100 quin- 
+ taux de blé, y compris les blés dé semences et de) multi- 
. plication. } 
j Cet échelonnement ne pourra s'étendre au delà! du 
30: juin, suivant ; 

5° En ce qui concerne la circulation des blés, le Conseil 
prend les dispositions ci-après : 
a). IL règle le rythme des livraisons des différents orga- 
- nismes \vendeurs, de manière à assurer un écoulement 
proportionnel des blés: détenus par chacun d'eux ; 
| b) Il! prend toutes mesures nécessaires pour faciliter 
_ la répartition des blés des régions excédentaïres! vers les 
régions: déficitaires ; 
, €) Il donne aux Comités: départementaux toutes les 
instructions utiles pour la circulation des blés depuis 
_ les divers: centres! de stockage jusqu'aux entreprises d’uti 
lisation ou de transformation, dans les conditions fixées 
par l’article 18 de la loi du 15 août 1936 ; 

6° Il fixe, s'il y a lieu, le taux de blutage ; 

_ 7° Il fixe, avec le concours des organisations profes- 
sionnelles de sélectionneurs et de producteurs de blé de 
semences, les: conditions dans lesquelles pourra s'exercer 
‘le commerce. de ces blés ; 
:. 8° À titre transitoire, en ce qui concerne la récolte 
_ 3936, les mesures prévues aux paragraphes 1% et 2 dudit 
article. seront prises avant le) 3r août. 

Ann. 12. — En ce qui concerne l'importation et l’expor: 
tation, le Conseil central prend les mesures suivantes |: 

1° Avant le 1®7 février, compte tenu des résultats de 
la récolte, il détermine, s’il y a lieu, la quantité de blés, 
: farines, céréales panifiables, semoules! et sous-produits de 
trituration, qui pourront être importés pour faire: face 
aux besoins de l’année en cours jusqu’au 1% septembre; 

2° En cas de récolte déficitaire, il émet un avis en 
ce qui concerne la mise sur le marché de tout ou partie 
du stock de sécurité constitué en application de l’article 6 
de la loi du 24! décembre ; 1934! ; 

_ : 3° En cas d'excédent de récolte, il détermine la: quant 
_ tité de blés ou de produits dérivés .excédentaires dont il 
5) devra) assurer l’exportation, fixe: le: prix: d'achat différen- 
Re tel des blés correspondants et les dates à partir, desquelles 
; auront lieu ces opérations, ‘conformément: aux dispositions 
dés paragraphes 4, 5 et 6: dei l'article 14 de la loi: du 
x5 août 1936 ; 

4° En cours d'exercice annuel et compte tenu des: indi- 
“cations fournies sur le rendement de: l4 dernière récolte 
où la perspective de la prochaine récolte, il examine ‘les 
modifications susceptibles d’être apportées aux quantités 
à exporter ou à importer ; 
a 5° Pour ces opérations d'importation ou d'exportation, 
ainsi qu'en ce qui concerne les relations entre Ja! métro: 
polé et l'Algérie, le Conseil central peut utiliser tels 
organismes administratifs où intermédiaires, agents com: 
merciaux, courtiers, qu'il jugera' nécessaires ; 


3% Du 15 au 3r août, compile tenw des propositions des | 


ditions fixées par l’article, 6 de: la loi ; 


| de l'Office national interprofessionnel du. bé 


| civile. 


; ; ME 
qu 71 fixe le prix de rétrocession des blés: el produ 
dérivés: importés >. , è 
8° I1 fixe le prix des blés importésiqui seront rétroc 
en compensation d’exportations préalables, soit de blé 
grains indigènes, soi de: farines et de produits farine: 
alimentaires de blé. I) propose | les conditions, à 
part décret, dans lesquelles s'effectueront lesdites export 
tions; la! qualité des produits qui pourront y! être adini 
ainsi que le rapport à! établir entre les produits’ expo pe 
et. la quantité de: blé dont la rétrocession pourra être obte: 
nue\ postérieurement: du fait de’ ces exportations. 
ART. 13. — Le Conseil central contrôle d’une manière 
générale. l'activité|, des. Comités départementauxe H est 
chargé notamment, : 1 
1° D'arbitrer les désaccords soulevés par la répartit ra 
des. zones d'action entre: les coopératives de: blé et; dersta4 
tuer: sur les: refus opposés aux demandes: d'agrément sou 
mises aux Comités départementaux, par les: coopératives 
et. organismes assimilés ; Le 
2° De statuer dans le délai d'un mois sur les recoit 
qui seraient formulés contre les décisions des: Con 
départementaux portant radiation des négociants dures 
des. déclarations reçues par lesdits Comités, dans les con | 


( 
{| 
£ 


3° De statuer en appel sur les refus d'autorisation 6ppo{ 
sés par les Comités départementaux aux demandes: de-exéa 
tion de fonds de commerce pour achat, stockage et Aivrai 
son de blé, ou pour-adjonction de ces opérations, àun 
fonds de commerce déjà existant ; #) 

4° De statuer en appel sur les sanctions. édiclées:/pa 
les Comités: départementaux, contre les négociants: ayan: 
enfreint les décisions desdits Comités. 


Titre IL — Organisation administrative 


ART. 14. — Le directeur est nommé et révoqué pa: 
décret rendu sur la proposition du ministre de l’Agriculi 
ture. \ 

Il assiste de, droit, avec voix consultative, aux réunion 
du Conseil central et du Comité d'administration, aine 
que de toutes les Commissions fonctionnant à l'Office. 

ART. 15. — Le directéur, administrateur de l'Office] 
le représente en justice et dans tous les actes {dé la in 


Il a sous ses ordres le personnel de l'Office nationa 
interprofessionnel du blé dont le statut est fixé par décreta 
rendus sur la proposition du ministre de l'Agricultun 
et du ministre des Finances. 

Il prend toutes mesures utiles au fonctionnement d\ 
l'Office, soit en vertu des pouvoirs qui lui sont reconnu 
par le présent décret, soit en vertu des délibérations’ dx 
Conseil central et du Comité d'administration. 

IV a notamment qualité pour : 

1° Signer s’il y.a, lieu et.en cas de nécessité, à la suit 
d'appel sur -un refus opposé par les Comités. départemenr 
taux, et après décision du Comité d'administration, lel 
avals des effets émis par les coopératives de blé ou Tel 
warrants déjà avalisés par lesdites coopératives dans lel 
conditions fixées par la loi du 15 août 1936. La signa 
ture de ces avals peut être déléguée par le directeur à tout 
personne de son choix et après approbation du. Comitil 
d'administration ; | : 

2° Procéder à l’accomplissement des formalités de: main 
levée concernant les inscriptions hypothécaires, de nantisñ 
sements ou, de toutes autres garanties réelles, qu'il s'agiss 
de maïnlevées avec ou sans constatation de payement. | 

3° Représenter l'Office dans les opérations de faiïllitd 
de liquidation judiciaire ou de déconfiture de ses déb} 
teurs ; | 
4° Accepter provisoirement ou. à titre conseryatoir) 
les dons et legs qui sont, faits à. l'Office. | 

ART. 16. — Le directeur peut, sans: intervention préd 
lable: du Comité d'administration et par délégation géna 
rale : | 
1° Passer les marchés et traités, en exécution des nr 
grammes arrêtés par le Conseil central lorsque leur rapot 


% 


LE { À ë 
Ratio $ À M ANR ANT AT 

e me dépaëse pas 5o oo0 francs ; les baux et locati 
imeubles lorsque l'importance annuelle de chacun des- 
contrats ne dépasse pas 20000 francs et que leur 
ée ne dépasse pas neuf ans ; 

* Réaliser les achats et ventes de meubles ef procéder 
a réforme des objets mobiliers hors d'usage ou im- 
pres au service auquel ils sont destinés, lorsque la valeur 
meubles et objets ne dépasse pas 10 000 francs : 

* Transiger lorsque les sommes en litige ne dépassent 
15 000 francs ; 

* Approuver les décomptes définitifs d'entreprise infé- 
rs à Do ooo francs. 

æ delà de ces chiffres, le directeur ne peut traiter 
avec l'autorisation ou par délégation spéciale du Con- 
central ou du Comité d'administration, 

RT. 17. — En cas d'absence momentanée ou d'empé- 
ment, le directeur peut se faire suppléer dans ses fonc- 
1s par le fonctionnaire désigné à cet effet, sur sa 
position, par le ministre de l'Agriculture. 

| peut: également déléguer des pouvoirs spéciaux pour 
représenter à des agents du ministère de l'Agriculture 
‘d’autres administrations après agrément du ministre 
PAgriculture. 
ART. 18. — Le Comité d'administration, en dehors des 
IVOIrs qui hi seraient délégués par le Conseil central 
formément à l'article 8,.alinéa 2 ci-dessus, ‘possède 
amment les attributions -suivantes : 
l'peut transiger, donner tous désistements et mainlevées 
C ou sans payement. 
l'détérmine, s’il y a lieu, les modalités d'application des 
ectives données par le Conseil central en vertu de 
iñéa r1°r de l'article 10; il peut en particulier pres- 
re œux Comités départementaux de ‘réfuser en certains 
Paval de l'Office ; il est saisi. par le directeur de l'Office 
appels -interjetés par des ‘intéressés contre les réfus 
val opposés par les Comités départementaux ; il statue 
ces -appels par délégation du Conseil ‘central et peut 
ndre toutes mesures utiles pour l'exécution de ses 
sions. 
1 examine le projet de budget de l'Office et les comptes 
directeur et donne son avis sur les comptes de l'agent 
nptable, 
1 autorise tous achats d'immeubles ainsi que toutes 
tes et tous échanges d'immeubles appartenant à l'Office. 
| consent et accepte fous baux avec ow sans ‘pro- 
5 de vente, fait toutes résiliations avec ou sans indem- 
Laccepte ou refuse sans autorisation de l'autorité supé- 
ure les. dons et legs qui sont faits à FOffice sans charge, 
iditions ni affectations immobilières ; lorsque ces dons 
legs sont grevés de charges, conditions ou affectations 
mobilières ou donnent liem à des réclamations des 
ailes, l'acceptation ou le refus est autorisé par décret 
Conseil d'Etat. 


Le. Comité d'administration rend compte de ‘ses déci-- 


ns au Conseil central. 
\RT, 19. — À la fin de chaque année, un rapport détaïllé 
‘ le fonctionnement des services de l'Office est préparé 
» leidirecteur et soumis à Fapprobation du Comité d'ad- 
jistration et du Conseil central, transmis au ministre 
VAgriculture.et-publié au Journal Officiel. 
\RT, 20. — Conformément à article 2 de Ja 1oi du 
août 11936, les opérations de l'Office national internro- 
Sionnel du blé sont soumises au contrôle d'un contrô- 
r financier placé sous l’antorité du ministre des Finances. 
compétence s'étend à toutes les opérations susceptibles 
voir ‘une répercussion financière directe et indirecte. 
assiste avec voix consultative à toutes les délibérations 
Conseil central ou du Comité d'administration. ‘Un 
êté, contresigné par le ministre de l'Agriculture et 
ministre des Finances, déterminera les conditions dans 
quelles son contrôle ;s’exercera. 
Amr. 21.- —: Le ministre de l'Agriculture, le ministre 
; Fimantes et le ministre de l'Economie nationale sont 
argés\, chacun en êe-qui de concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 
Fait à Vizille, le 26 août 1936. 

ALBERT LEBRUN. 


Ce décret est contresigné par MM. GrorGes Monner, 
n. Agric.; Vicenr Aurior, min. Fin.; Cmarcrs SPI- 
sse, min. Econ. nat.] 
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droun Jurisprudence. 1 


Abattoir. Arrêté municipal. Pistolet automatique, Usage 
obligatoire. Association cultuelle israélite. Abatage rituel. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 27 mars 1936.) 


S'il appartient au maire de prendre les mesures ja 


nécessaires pour assurer de bon fonctionnement 


Procédé cruel et contraire à la moralité publique (non). di Fa: 


Liberté de conscience. Atteinte. Illégalité, 


des abattoirs et S'il peut réglementer le mode: 


d’abatage des animaux dans l'intérêt de l'ordre 
public ‘et de la salubrité des subsistances, il doit : 
concilier l'exercice de ses pouvoirs avec le respect 
des libertés publiques et ne porter atteinte à ces 
libertés que dans la mesure nécessaire au main- 
lien de l’ordre. MER 
En conséquence, est illégale la décision d’un maire 
refusant d'autoriser l’abalage des animaux selon 
le rite israélite dès lors que les nécessités de 


l'ordre public n’exigeaient pas cette interdiction 


dans la localité intéressée. 


Le Cons D'ETAT, statuant au contentieux (section du 
contentieux), | s 
Sur le rapport de la 3% sous-section de la section du 
contentieux, ; 
Vu les réquêtes (rx) présentées pour l'Association cul- 
tuelle iüsraélite de Valenciennes, association déclarée repré- : 
sentée par son président en exercice, et pour les sieurs 


Lévy et autres, lesdites requêtes enregistrées au secrétariat 


du contentieux du Conseil d'Etat, le 19 décembre 1932, 


et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une déci- 
sion du ‘19 octobre 1932 par laquelle le maire de Valen- 
ciennes a refusé d’autoriser l’abatage de la viande selon 


les rites du culte israélite et en tant que de besoin un 


arrêté du 17 novembre 1930 par lequel ledit maire à pres- 
crit que l’abatage des animaux se ferait au moyen du 
pistolet automatique ; 

Ge faire, attendu que les mesures prises par le maire 
portent atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie ; 

Vu les décisions attaquées ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur (2) en réponse à la communication qui lui a été. 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées . 


comme ci-dessus le 28 février 1935 et tendant au rejet. S 


de la requête par les motifs que les mesures prises sont 
inspirées tant par la loi du 2 juillet 1850 sur la protec- 
tion des animaux que par un souci de sécurité des usa- 
gers, qu'elles ne portent aucune atteinte à la liberté du 
commerce ni à la liberté de conscience ; ; 

Vu enregistrées comme ci-dessus, le 25 septembre 1933, 


les observations en réponse présentées pour la commune | 


de Valenciennes, tendant au rejet de la requête pour les 
motifs que la ‘police des .abaitoirs publies appartient au 
maire, qu'en vertu de ses pouvoirs il lui incombe de prendre 
les mesures qu'il juge ‘utiles dans l'intérêt de la sécurité 
comme pour éviter l'accomplissement de cruautés inutiles; 
qu'eu égard aux buts de l'arrêté attaqué aucune déroga- 
tion ne pouvait être accordée ; 

Vu enregistré comme ci-dessus, le 9 janvier 1936, le: 
mémoire ampliatif présenté pour l'Association cultuelle de 
Valenciennes, les sieurs Lévy et autres, tendant aux mêmes 
fins que Ja requête par les:mêmes moyens et, en outre,’ 
pour des motifs que la décision attaquée portait atteinte 
à la liberté des cultes, qu’elle ne:se justifiait pas par un 
souci de sécurité, que la jurisprudence, tant du Gonseil 


(r) N° 32 147. 
(2) Marcel Régnier 


RUN AS Oe 
d'Etat que de la Ê 
de telles décisions ; qu'enfin la décision atlaquée a été 
prise non par le maire mais par la Commission munici- 
pale, qui était pour ce faire incompétente ; 

Vu enregistrées comme ci-dessus, le 18 mars 1936, les 

* observations nouvelles présentées pour les requérants el 
tendant aux mêmes fins que la requêle par les mêmes 
moyens ; \ 
Vu enregistrées comme ci-dessus, le 18 mars 1936, les 
observations en duplique présentées pour la commune de 
Valenciennes et tendant au rejet de la requête pour les 
motifs exposés ci-dessus, et notamment à raison du carac- 
tère particulièrement cruel et contraire à la moralité 
publique de l’abatage rituel ; 
* Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

Vu la Joi du 9 décembre 1905 ; 

Vu la loi du 5 avril 1684 ; 

Oui M. Cxenor, auditeur, en son rapport ; 

Ouï Me Mayer, avocat de l’Association :culluelle israélite 
de Valenciennes, des sieurs Lévy et autres, et M° JAUBERT, 
avocat de la ville de Valenciennes, en leurs observations ; 

Oui M. RenauDIN, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que par arrêté du 17 novembre 1930 le 
maire de Valenciennes a prescrit que l’abatage de tous 
les animaux se ferait, à l'exclusion de tout autre procédé, 
au moyen du pistolet automatique sans balle et d’un 
modèle autorisé par l'administration ; que par la décision 
attaquée du 19 octobre 1932 il a refusé à l'Association 
cultuelle israélite l'autorisation de faire procéder à l’abatage 
rituel des animaux; que cetle décision constitue une 
application de l'arrêté de 1930, dont il y a lieu, en consé- 
quence, d'examiner la légalité ; 

Considérant que s'il appartient au maire de prendre 
_ Jes mesures nécessaires pour assurer le bon fonctionne- 
/iment des abattoirs et s'il peut réglementer le mode 
d’abatage. des animaux dans l'intérêt de l'ordre public et 
de la salubrité des subsistances, il doit concilier l’exercice 
de ses pouvoirs avec le respect des libertés publiques et 
ne porter atteinte à ces libertés que dans la mesure néces- 
_ Saire au maintien de l'ordre ; 

Considérant que les nécessités de l'ordre public à Valen- 
ciennes n’exigeaient pas l'interdiction de l’abatage des ani- 


A APS FT En AO DE 


maux selon les rites du culte israélite; que l'arrêté du 


maire de Valenciennes est donc entaché d'illégalité en 
tant que par la généralité de ses termes il comporte cette 
interdiction ; 

Considérant par suite que la décision attaquée du 
19 octobre 1932 refusant d’auloriser l’abatage riluel à 
Valenciennes, prise en application de l'arrêté précité, doit 
être annulée ; 


Décine 

ART. 1%, — La décision susvisée du maire de Valen- 
ciennes en date du 19 octobre 1932 est annulée, 

ART. 2. — Les frais de timbre exposés par les requé- 
rants, et liquidés à 33 fr. 6o, et les frais de la présente 
décision leur seront remboursés par la commune de 
Valenciennes. 

AnT. 3. — Expédition de la présente décision sera trans- 
mise au ministre de l'Intérieur. 


OBSERVATIONS. — Depuis la loi de Moïse, les Israé- 
lites ont pour règle de saigner les animaux destinés 
à leur nourriture. C'est là, au premier chef, une 
règle traditionnelle. Elle n’est plus respectée par les 
Israélites qui ont répudié leurs pratiques religieuses 
et qui n’ont conservé du-juif que sa race. Par contre, 
ceux qui continuent à observer leurs rites religieux 
ont un intérêt évident à ce qu’il soit procédé à l’aba- 
“age des animaux dans les conditions requises par 
leur culte. 

Il n'appartient pas au maire d’entraver à ce sujet 
une pratique respectable et qui n’est nullement con- 

 traire à l’ordre public et aux bonnes mœurs. C'est 
ce qu'a décidé le Conseil d'Etat avec son libéralisme 
ordinaire. Que les Israélites abattent leurs animaux 
suivant leurs règles traditionnelles, cela ne gêne 
personne. Nous ne pouvons qu'enregistrer avec satis- 


4 


Cour de cassation, reconnait l'illégalité 


ni 


faction un arrêt qui, ne fois 8 
la nécessité du respect des pratiques religieuses 
une espèce où, évidemment, il suffisait d’un 
de bonne volonté pour ne pas heurter une 
tique religieuse. ) 


+ 


INHUMATIONS 


Convois funèbres. Communes voisines. Paroisse mixts 
Décret du 15 mars 1928. Mesures spéciales. Inapp 
cabilité. L 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 23 octobre 1936.) 1 | 


Il résulle de l'objet même du décret du 15 ma 
1928, relatif aux mesures d'hygiène à prendre dan 
les opérations d’inhumation, de transport de corp. 
d’exhumation et de réinhumation, ainsi que a 
l’ensemble des dispositions dudit décret, 
diverses prescriptions qu’il contient, notammerk 
dans ses articles 6, 8 et 26 pour les transports à 
corps hors du territoire de la commune où 
décès a eu lieu, ne sauraient trouver leur appl 
cation au’ cas où un convoi funèbre se borne ! 
quilter le territoire d’une commune pour 
rendre directement, en vue du service religi& 
à une église située sur le territoire d’une com 
mune voisine et rentrer ensuite dans la premièrl 


Le ConseiL Dp'ËraT, statuant au contentieux (section d 
contentieux) ; k L 

Sur le rapport de la 2° sous-section de la section dl 
contentieux, ë 

Vu la requête (1) présentée par le sieur Collin, ceux 
de la paroisse de Sainte-Pauline du Vésinet, ladite reané 
enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etal 
le 14 mai 1934, et tendant à ce qu'il plaise au Conses 
annuler pour excès de pouvoir la décision implicite & 
rejet résultant du silence gardé par le maire du Pecq 
une décision en date du 24 mars 1934, par laquelle 
préfet du département de Seine-et-Oise a relusé de statu 
Sur sa réclamation relative aux convois funèbres du 
habitants de la commune du Pecq ; d 

Ce faire, altendu qu'une partie des habitants de la com 
mune du Pecq ne pouvant, en raison de l'éloignemen 
se rendre à la paroisse dont elle relève normalemen: 
une église a été créée à proximité sur le ferritoire de 
commune du Vésinet, sous le vocable de Sainte-Pauline à 
Vésinet ; que le maire du Pecq, pour des raisons pol) 
tiques, n'a pas accepté la création de cette nouvel: 
paroisse et que, ne pouvant empêcher ses administrés € 
s'y rendre pour les cérémonies du baptême, de la pr 
mière Communion et du mariage, il a, cependant, réusi 
à entraver leur liberté pour les enterrements qui, aprh 
avoir passé par le Vésinet, doivent retourner au cimetiè 
du Pecq; qu'il applique, en effet, strictement le décr 
du 15 mars 1998, relatif aux mesures d'hygiène À prendt 
dans les opérations d’inhumation, de transport de corp 
d’exhumation et de réinhumation, et notamment les di 
positions prévoyant une autorisation de transport, la néce! 
sité d'utiliser des cercueils en chêne fort de 27 millimètr 
d'épaisseur et le payement de diverses taxes ; qu'ainsi Il 
familles sont obligées de supporter des frais supplémei 
taires assez élevés ; que, par suite, la commune du Vésin 
ne perçoit aucune vacation à l’arrivée et au départ di 
corps, en vue d’avantager les mêmes familles ; qu'en $e 
tembre 10931 le requérant a demandé au maire du Pecq € 
vouloir bien laisser à ses administrés la liberté de pass} 
à Sainte-Pauline du Vésinet sans frais supplémentaires 
qu'il n’en reçut aucune réponse ; que, toutefois, ledit mai 
soumit la demande au Conseil municipal et la lui présen 


de telle sorte que celui-ci ne pouvait qu'approuver la dédl 


(1) N° 4o 388. 


a 


_stalu quo notamment maintenu sous prêlexte 
que le « curé de Sainte-Pauline voulait détrousser le curé 

1 Pecq » ; qu'en février 1933 le préfet de Seine-et-Oise 
ut prié par le requérant d'intervenir et qu'il répondit 
par un refus, laissant à l'intéressé le soin de saisir la 
juridiction compétente ; que les habitants du Pecq, caro- 
hiquement rattachés à la paroisse de Sainte-Pauline du 
Vésinet, doivent avoir la liberté de faire célébrer les 
cérémonies funèbres dans cette église sans qu'ils aient à 
supporter des frais supplémentaires, ainsi que cela se fait 
pour la paroisse de Buzenval sise à Rueil et ayant pour 
ressort une partie de Saint-Cloud et de Garches ; que la 
mesure prise par le maire du Pecq est considérée par les 
intéressés comme un attentat à leur liberté et comme 
vexatoire ; 

Vu Ja décision attaquée ; 
. Vu enregistrées comme ci-dessus, le 30 décembre 1935, 
les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, et tendant au rejet de la requête par 
le motif qu'en s'en tenant à la stricte application du 
décret du 15 mars 1928 le Conseil municipal de la com- 
mune du Pecq n'a porté aucune atteinte au libre exercice 
du culte; qu'il n'a pas, en effet, à connaître des cir- 
conscriptions paroissiales établies par l'autorité ecclésias- 
tique ; que, dans ces conditions, le préfet n'avait pas à 
annuler sa décision ; 
Vu les observations présentées par la commune’ du 
Pecq, représentée par son maire en exercice, en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, 
lesdites observations enregistrées, comme ci-dessus, le 
a novembre 1935, et tendant au rejet de la requête par le 
motif que la commune n'a fait qu'appliquer le décret 
du 15 mars 1928 sans avoir à connaître des divisions du 
territoire faites par l'autorité ecclésiastique ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 3-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

. Vu le décret du 15 mars 1928; 

Ouï M. PIERRE RACINE, auditeur, en son rapport ; 

Oui M. Josse, maître des requêtes, commissaire du gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'il résulte de l’objet même du décret du 
15 mars 1928, relatif aux mesures d'hygiène à prendre 
dans les opérations d’inhumation, de transport de corps, 
d’exhumation et de réinhumation, ainsi que de l’ensemble 
des dispositions dudit décret, que les diverses prescrip- 
tions qu'il contient, notamment dans ses articles 6, 8 et 26 
pour les transports de corps hors du territoire de la com- 
mune où le décès a eu lieu et qui comportent la nécessité 
d'une autorisation administrative, l'emploi de cercueils 
d'un certain type et le payement de taxes à Ja sortie ou 
à l'entrée des communes intéressées, ne sauraient trouver 
leur application au cas où un convoi funèbre se borne 
à quitter le territoire d’une commune pour se rendre 
directement, en vue du service religieux, à une église 
située sur le territoire d’une commune voisine et rentrer 
ensuite dans la première, où doit se faire l’inhumation ; 
que ces déplacements ne sauraient, en effet, être regardés 
comme constituant un transport au sens du décret ci-dessus 
visé ; qu'il suit de là que le sieur Collin est fondé à 
demander l'annülation des décisions par lesquelles le maire 
du Pecq et le préfet de Seine-et-Oise ont refusé de recon- 
naître que ces dispositions réglementaires dont il est parlé 
plus haut ne sont pas applicables aux convois sortant de 
la commune du Pecq pour y rentrer après une cérémonie 


3 


religieuse à Sainte-Pauline du Vésinet ; 


. DÉenne : 

AnT. 1%, — La décision implicite de rejet résullant du 
silence gardé par le maire du Pecq sur la réclamation à 
lui adressée en septembre 1931 par le sieur Collin et la 
décision du préfet de Seine-et-Oise en date du 24 mars 
1934 sont annulées ; 

ART, 2. — Les frais de timbre exposés par le sieur 
Collin, liquidés à 4 francs, et les frais de timbre de la 
présente décision lui seront remboursés par la commune 
du Pecq, 
Arr. 3. — Expédition de la présente décision sera 
transmise au ministre de l'Intérieur. 


(x) M. Joseph Paganon, 


| OBsERvATION. — Le Conseil 


FA F ie Cet A eu a hr ie A ’ Le RU à GE 
SER d'Etat fait ici uné 
application de bon sens des dispositions du décret 
du10) mars 1928" (DC, 10 T9: col: 1647 et 
suiv.). Ce décret prévoit, notamment, une série |. 
de mesures administratives et d'hygiène « lorsque le 
corps d’une personne décédée doit être transporté 


dans une commune autre que celle où le décès a eu 


lieu ». $ 
N * 1,4 f ue } 4 
Au cas où une paroisse chevauche sur deux com- * | 
munes, il existe effectivement un déplacement du 


Corps d’une commune dans une autre pour tous les. 
habitants décédés dans la localité où l’église n'est. 
pas située, Le Conseil d’Etat décide, dans l'arrêt ci- 
dessus, que le déplacement nécessité d’une com-.. 
mune dans l’autre à l’intérieur de la même paroisse : 
pour la célébration de l'office religieux ne constitue (rs 
pas un « transport » au sens de l’art. 6 du décret 
du 15 mars 1928. Il n’y a pas lieu, dès lors, de rem-. #4 


plir les formalités complexes et onéreuses prévues De 
par ce décret. Aa È 
mu ++ es «} 7 1 
LA POLICE DU CULTE EN ALSACE-LORRAINE 
= dre ù Ets 

à ï7 He 

Alsace et Lorraine. Cultes. Police. Pouvoirs des maires. 
Maintien de l’ordre public (loi locale du 6 juin 1895). # 


Placement de portes dans l’église par le curé. Ordre 
publie non troublé. Arrêté prescrivant l’Inlèvement des Ve 
portes, Annulation. TE . 


CONSEIL D'ÉTAT (1* et 2° s. s. cont.). 
(Séance. du 24 juin 1936.) 


Présidence de M. G. Picnar. L 7 DEA AL SEURR 


Si, nonobstant les dispositions de l'art. g de la loi 
du 18 germinal an X, toujours en vigueur dans 
les départements recouvrés et en vertu desquelles 
le curé a la police intérieure de l'église, le maire. 
conserve les pouvoirs généraux qu'il tient de l 
loi locale du 6 juin 1895 pour assurer le maintien 
de la tranquillité publique dans tous les lieux où 
se font de grands rassemblements d'hommes, 1 
ne peut user de ces pouvoirs à l’intérieur d’une AE 
église qu'en cas de troubles graves menaçant # 
l’ordre public. 4 RAIN 

Le placement de portes sur l’ordre d’un curé et de ATEN 
son Conseil de fabrique à l'entrée des petits cou 
loirs d'accès dans le fond de l'église, ne pouvant … 
créer des troubles de cette nature, il s'ensuit que 
doivent être annulés l'arrêté par lequel le maire @ 
prescrit l'enlèvement de ces portes et la décision : 
par laquelle il a ordonné l'exécution d'office dudit 
enlèvement. 


Le Conseir D'ETAT, : , 
Vu les requêtes et le mémoire présentés pour le sieur 
Pinck, curé de Hambach (Moselle), et le Conseil de fabrique : 
de l'église de ladite commune, tendant à ce qu il plaise 4 
au Conseil annuler un arrêté, en date du 25 mai 1994, 
par lequel le maire de la commune de Hambach a (pres ol 
erit l'enlèvement de deux portes placées par les requé- F 
rants dans le fond de l’église, une décision en dale du 
> juin 1934, par laquelle le maire a fait procéder d'offide 
à l'enlèvement des portes et deux décisions, en date des 
»o décembre 1934 et 28 janvier 1935, par lesquelles Lei: UR 
préfet de la Moselle et le sous-préfet de Sarreguemines ont ie 
refusé d'annuler lesdites décisions ; * s é 
Considérant que si, nonobstant les dispositions desl'art,:01#e4 
de la loi du 18 germinal an X, toujours en vigueur dans. NS ‘4 
les trois départements recouvrés, et en verlu desquelles j 
le curé a la police intérieure de l'église, le maire conserve, 
les pouvoirs généraux qu'il tient de lart. 16 de la loi 
locale du 6 juin 1895 pour assurer le maintien de la tran-. 


qu 
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quillité publique dans tous les lieux où se font de grands 
… rassemblements d'hommes, il ne peut user de. ces pouvoirs 
_ à l'intérieur d’une église qu’en :ças de troubles graves 
menaçant l'ordre public; que la décision prise par le 
_ Conseil de fabrique de Hambach de faire placer des portes 
_à l'entrée des petits couloirs d’accès dans le fond de 
_ l’église ‘ne pouvait eréer des troubles de cétte nature ; 
Ktme les requérants sont dès lors fondés à demander l'an- 
.  nulation de l'arrêté par lequel le maire de ladite commune 
_  a,.en se fondant sur l’art. x6 précité, prescrit l'enlèvement 
__ de ces portes, de la décision par Jlaquelle il a ordonné 
l'exécution d'office dudit enlèvement, et de la ‘décision 
_ du sous-préfet de Sarreguemines refusant d'annuler l'arrêté 
| susvisé ; 
DécmnE : \ 
. (Les décisions /susvisées du maire de Hambach et du 
sous-préfet de Sarreguemines sont annulées. 


Noxe [Gaz. Pal., 13. 10. 36]. — La loi du 18 ger- 
_minal an X relative à l'organisation du culte est 
toujours en vigueur en Alsace et Lorraine, V. Nr- 
Boyer, Rép. prat. de droit et de jurisprurence d'Al 
_ sace et Lorraine, v° « Culte catholique », n. 4. Or, 
l’art. 9 de cette loi donne aux ministres du culte 
un droit de police. à l’intérieur des édifices du culie : 
. Evzxer-Herman, Rép., v° « Culte », n. 202 et s., 207. 
Mais ce texte ne fait pas échec aux pouvoirs du 
. ! maire, qui, en Alsace et Lorraine, est chargé, en 
vertu de la doi du 6 juin 1895, d'assurer le bon 
ordre, la sûreté et la salubrité publiques ; NrBover, 
_ op. teit,, v° « Organisation administrative », n. r08. 
Comp. Cons. d'Etat :23 mai 1928 (Gaz. Pal., 1928. 
. 1. 340), la note et les références. 
_ Dans l'espèce, la mesure ordonnée par le maire 
n’était justifiée par aucun motif tiré de la néces- 
sité de maintenir l’ordre public. 


K { 
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. de droit administratif à l’Université de Strasbourg. 
| — 2 vol. de 19 X 12 cm. de 433 et 406 pages. 
Librairie du Recueil Sirey, Par's, 1936. 


4 «Sur la législation des pensions — pensions d'invali- 
dité de la loi du 81 mars 1919, pensions civiles et mili- 
taires de la loi du 14 avril 1924, pensions soumises à 

régime législatif spécial, —'une étude très importante vient 
de paraître. Elle est. due à ‘un juriste dont les lecteurs 
des Dernières Nouvelles \apprécient les articles si nourris 
et connaissent les travaux très érudits, comme celui qu'il 

a consacré au Statut des fonctionnaires alsaciens : M. Jo- 

_ seph Delpech, professeur de droit administratif à la 

_ Faculté de droit et de sciences politiques de notre Uni- 

versité. Etude monumentale à la gloire des pensions, si 

Von songe au labeur auquel s’est plié VPauteur pour la 

* mener à bien. 

: to En effet, il n'est pas un paragraphe qui ‘me \soit 

fi étayé ;d'une note de jurisprudence, d'un renvoi aux, grands 

recueils de droit ou aux ouvrages généraux, Les docu- 
ments parlementaires publiés par le Journal Officiel ont 
été largement dépouillés. Sur les points controversés, les 
 thèsos en présence ont été :exposées, commentées et criti- 
 quées. La solution pratique n’a jamais été perdue de vue 
et l'ouvrage renvoie très souvent à un arrêt du Conseil 
d'Etat statuant sur un cas particulier concret. Des exemples 

_ précis permetlent de s'orienter ; des tableaux; de comparer 

_ d’un coup d'œil les limites d'âge des divers fonction- 

_  naires. Un index très détaillé facilite les recherches. Quel 

est-le fonctionnaire, petit ou grand, qui n'aura, à un 

» moment donné, besoin de consulter ce précieux ouvrage P 

_ Fonctionnaires du cadre général, militaires de tous grades, 

fonctionnaires du cadre local, car tout un chapitre est 
consacré aux pensions locales d'Alsace et de Lorraine ; 
fonctionnaires des services départementaux et municipaux. 

» Par la minutie et l'ampleur des recherches, par la 
densité et la construction de l'exposé, les Pensions et 
 rétraïles civiles et militaires ; législation et jurisprudence 


font honneur à M. Joseph Delpech. — Férix Ponreir, 
; professeur à l’Université de Strasbourg. » (Dernières Nou- 
n\ velles d'Alsace ej de Lorraine, 31.75. 36.) 


cumentatio 


allemands, qui se plaignent de la Æ€ontraïnte morale à 


Mardi 10 novembre 1936, x ' 
ALLEMAGNE. — Münster : Lettre pastorale des évèques. 


À 
laquelle les catholiques sont ‘exposés dans les écoles, ‘les 
organisations, les branches les plus variées de l'industrie, 
exhottent les prêtres à la confiance ét adressent un \appël. 
aux profanes ; cette lettre a été lue dans toutes les chäires 
le 15 novembre. ; 
AUSTRALIE. — Adélaïde : Congrès de l'éducation catho- 
lique (10-15 décembre). 1e 
Inne. — Bombay : Nouvelles échauffourées ‘entre Hin- 
dous et musulmans ; 8 morts, plus d’une centäine de 
blessés. 
© Iraue. — Roccagorga : Un avion de bombardement 
tombe sur un groupe de trois maisons et y met le feu = 
20 morts, une trentaine de ‘blessés. ; 
Russie. — Moscou : Découverte d’un vaste complot 
ayant pour but l'établissement d’une organisation fasciste 
dans JU. R. 8. $. ; arrestation de 62 étrangers, Allemands, 
Polonais, Suédois, Autrichiens et Américains et de quelques 
citoyens russes ; les arrestations continuent les jours ‘sui> || 
vants et se chiffrent par centaines. 
Suisse. — Berne : Arrêté du Conseil fédéral concernant 
la formation d’une compagnie de volontaires pour la 
couverture de la frontière. 


Mercredi 11 novembre, # 


AuTrricHE. — Vienne : Conférence tripartite des ministres 
des Aff. étr. d'Autriche, de Hongrie et d'Italie (11-12 ‘no- 
vembre) ; l'Autriche et la Hongrie reconnaissent l’Empire 
italien d'Ethiopie ; les ministres examinent les relations 
économiques des trois Etats, réaffirment leur intention 
de poursuivre leur collaboration concordante et confirment 
leur résolution de développer les relations économiques 
avec les autres Etats par ‘voie d'accords bilatéraux ; äls 
reconnaissent le bien-fondé du point de vue de l'Autriche. 
et de la Hongrie quant à l'égalité des droits en matière 
d’armements. — Mort du DT Joseph Redlich, né en Mora- 
vie en 1869, études à Vienne, à Leipzig et à l’Univ. ‘de. 
Tubingue, prof. de droit publie à TUniv. de Vienne, 
1908-18, min. des Finances üu dernier Cabinet de a 
monarchie, 1918, prof. de droit public comparé à l'Uni- 
vensité Harvard, 1926-31, min. des Finances, juin-octobre 
1031 ; auteur de English Local Government, 1gor ; Pros 
cedure of the House of Commons, 1905 ; Das Osterreis 
chische Staats und Reichsproblem, 1921-1925; Æmperot 
Francis Joseph of Austria, 1928. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort du compositeur 
Sir Edward German, né à 'Whitchurch, le x7. 2. 62; 
auteur de nombreuses œuvres musicales, notamment de 
la musique des drames Richard ‘HT, Henry VIII, The 
Tempter, Romeo and Juliet, Hamlet, As You Like it$ 
auteur de la marche et de l'hymne pour le couronnement 
de George V, roxt. 

GUATEMALA. — Guatemala : Le gouvernement reconnait | 
le gouvernement nationaliste espagnol du général :Fran- 
cisco Franco. 

Howcrie. — Budapest : Découverte d'une vaste ‘orga- 
nisation intellectuelle à tendances communistes à ‘la ‘tête. 
de laquelle se trouve une collégienne ‘de seize ‘ans y 
31 arrestations. 

Erauæe. —, Rome : M. Giuseppe Bottai, gouverneur de 
Rome, est nommé min. de l'Education nationale, en! | 
remplacement du comte Cesare Maria De Vecchi di Val | 
Cismon, sénateur, nommé gonverneur ;civil et militaire | 
de la mer Egée. — Il Congrès internat. de l'Unjon mis- | 
sionnaire du clergé (11-13 novembre) ;: rapports sur l’aocti- 
vité missionnaire du clergé d’après les documents {pontifi-* | 
caux ; vingt années d'activité de l'U. M.:du C. ; les tâches. | 
de l’'U. M. du CG. à l'heure présente ; l'U. M. du C., écoles | 
de formation apostolique pour le prêtre ; l'U. M. du €. | 
et la presse missionnaire ; l'U. M. du clergé déclare qu'elle: 
s'appuie, comme sur son fondement, sur la hiérarchie 
catholique, que, étant destinée à promouvoir et à entre- 
tenir l'esprit missionnaire dans le clergé, elle tient la! | 
première place parmi toutes les associations missionnaires ; | 
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secrétaire : 


MoNcoLii INTÉRIEURE. — Une armée mongolo-mandchoue ! 
Penviron 22 006 hommes, composée des forces mongoles | 
lu prince Teh et de celles de ses alliés les: généraux : 
nandchoukouotes Lichougghin et Wangying, venant du 
Féhahar, envahit la province, de Sui-Yuan, défendue: par! 
lärmée provinciale chinoise. 
PALESTINE, — Jérusalem : Le Haut Comité arabe réaf- 
e son intention de ne pas collaborer avee la: Commis- : 
ion royale britinnique d'enquête sur les désordres récents. 
Russie. — Moscou : M. Robert. Coulondre, ambass, de 
France, remet ses lettres de créance à M. Mikhael Ivano- 
eme président du. Comité exécutif central de 
SAGYADOR, == San Salvador : Le gouvérnement reconnaît | 
le gouvernement du général Franco comme étant la seule 
idministration légale en Espagne. : 


Jeudi 12 novembre: 


FRANCE. — Parlement : Vote du projet de loi relatif 
à la réforme des finances départementales et communales. 

— . Raris,: Elections à l'Académie française : Mgr Grente : 
succède. à Pierre de. Nolhac ;. l'amiral Märie-Jean-Lucièn 
pins à. Jules Cambon, et M. Jacques de Lacretellé à 
lenri . de Régnier. — (Mgr Georges’ Grenté, né: à, Percy 
> 5.. 5. 72, études. au collège diocésain de: Saint-Lé, . 
À Ja Faculté de droit de Paris; au Grand. Séminaire: de 
outances, prof. au Petit, Séminaire, de Mortain,, études 
ittéraires à l'Institut. cathol, de. Paris, docteur ès: lettres 
préfet des études et prof. au P. S. de Mortain, 1900, direc- 
eur du. Collège dioc. de Saint-Lô, 1903, choisi comme vice- 
écteur de’l'Institut cathol. dé Paris, 1912, mais retenu par 
om: évêque, puis comme réeteur de l'Institut cathol. de 
Dille, 1914; supérieur de l'Institut Saint-Paul dé: Cherbourg, 
1916, chanoïne honoraire de Coutances, 1917, élu év. du 
Mans, . 80, 1. 18; collaborateur à, la. Revue. pratique 
d'apologétique ; auteur. de Mme. de La Fayette, élève 
dé Racine ; Le poète Jean Bertaut, év. de Seez, 1903 ; 
Sernailles et semeurs ; Propos d'éducation ; Vie de Pie. V'; 
Saint, Lô, év., de Coutances, 1916 ; Læ  bienheu- 
feuse Marie-Madeleiné Postel, 1917; Premières paroles, 
1918 ; Une mission dans le Levant, 1922 ; La composition 
eb ler style; 1923; Aux parents : lé vices de, l'éducation, 
1924:;. Le: beau voyage, des cardinaux et évêques français 
œur Etats-Unis et au Canada, 1957; Œuvres: oraloires et 
pastorales, 61vol. ; Rayons de: France ; Fléchier, 1984.) — 
(Amiral Marie-Jean-Lucien TLacazey né à Pierrefonds en 
1860, élève de l'Ecole navale, après de nombreuses. cam- 
pagnes, il fut, en 1899, le collaborateur de l'amiral! Mer- 
laud-Ponty et participa à la création. du fort de Bizerte, 
atfaché naval à Rome ; contre-amiral et chef du Cabinet 
dé M. Delcassé, min. de la Marine ; chef d’une division 
de l’escadre en Méditerranée, 1914, commandant du port 
de: Marseille, 1915, min. de la: Marine, 29 10: 15-2. 8. 17, 
vicé-amiral, commandant en chef du 5% arrondissement 
maritime et gouverneur du camp: retranché de: Toulon, 
1917, vice-président du Conseil supérieur de la Marine, 
à la retraité en ro22, membre de l'Acad. de marine et 
dé PAcäd, des beaux-arts, 1935, présidént du Comité de 
rapprochement franco-espagnol.) — (M. Jacques à&e Lacre- 
telle; né.à, Cormatin' en. 1888 ; auteur de. La vie inquiète 
de. Jean Hermelin,, 1920 ; Silbermann, 1922; La Bonifas, 
1925 ; La mort d'Hippolyte,, 1926; Rousseau, 1926 Le 
Christ aux bras étroits, 1927 ; Lettres espagnoles, 1927 ; 
Réveries romantiques, 1928 ; Le relour de Silbermann, 
r930 ; D'une colline, 1930; Le: demi-dieu, 1931; Les 
héts ponts, 1935 ; L'écrivain public, ete.) — Le sécréta- 
riat dut parti communiste adresse à! la: Commission. admi- 
mistrative permanente du parti socialiste une lettre rap- 
pelant la résolution de: la IIS Internationale: relative aux 
affaires d’Espagne (rétablissement de la liberté du com- 
merce avec l'Espagne républicaine) et lui demandant ce 
u’ellé compte faire pour obliger le gouvernement à aider 
lés rouges éspagnols. 


* ALLEMAGNE, — Berlin : M. Läbouglie, prèmier ambass. 
d'Argentine, présente ses leltres de créance au présidénit- 
chancelier A. Hitler. — Le gouvernément protésté contre 


l'arrestation pour espionnage en U. R; S: S. de 23 res- 
re) x , F 

ll re ie 
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tee CRI El | 
à Rome, |. 
: Kharkow et: à Novosibirsk; l'ambass: allémand à: Moscou | 


. velt,, de la: Maison: Blanche, 


lhorëon, 1919 ; Or, 1920 ; L'empereur Jones, 1921 ; Ann 


dé la « Radium Corporation » à Orange [Etats-U 


:d'Innsbriüick. depuis 1931, découvrit les rayons  cosmiq 


-niè et la diffamation est votée par 380 voix contre 18 


SR TEE 4 | FER 
sortissants allemands: : 9: à Moscou, 


12: à Pétrograd, r à 1 


demande des explications complémentaires le 18 novembre. 
Eraws-Unis: —: San-Francisco: : Le: président  F: Roose- 
inaugure Je pont’ reliant 
San-Francisco à Oakland. fr NOR 
Suèpg: — Slockholm : Le prix Nobel de littérature pour 
l'année 1936 est attribué au dramaturge américain Eugène | 
Gladstone O’Neill (né à. New-York. en 1888; études à 
Princeton et à Harvard, navigateur, acteur, journaliste 
auteur de Thirst, 1914 ; Dans la zone, 1918 ; La luneïides | 
Cüraïbes et six autres pièces. de la mer; 1919 ; Au delà de 


Christie, 199 ; Tous les enfants de Dieu ont des ailes 
1094; Le grand Dieu Brown, 19254. Etrange. intermède 
1998 ; Les millions de Marco ; Jazarus Langhed, ete.) ;. 
prix de physique 1936 est partagé entre le prof. 
Franz Hess (né à Waldstein en 1883, études à Gratz, 
Vienne, prof. à l'Univ. de Vienne, 1919, prof. de physiq 
expérimentale à. l'Univ. dé Gratz, directeur du laboratoire 
ro21-03, directéur de l'Institut des études radioactives 
et le D Carl David Anderson (assiste M. Millikan au | 
Californian Institute of Technology. à, Pasadena, découvrit 
le positrone) ; le prix Nobel de chimie est décerné a LAB à 
prof: hollandais Péter Jos. Wilh-Debye, prof. à l'Institut bi 
dé physique Empereur-Guillaume, à Berlin, pour x 
recherches sur la structure des molécules. 3 
Suisse. — Genève : 77€ session. du Conseil d’administi 
tion du B. I. T. (12-14 novembre) ; M. Jaromir, Ne De 
min. tchécoslovaque de la Prévoyance sociale, est élu pré: HR S 
sidént ;: MM. Oérsted et Mértens sont élus vice-présid 
décide d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence 
travail de r938 les questions relatives à l'inspection 
travail, aux travaillèurs émigrants, à l'enseignement, p 


x 


féssionnél et à l'apprentissage, etc. 
Vendredi 13 novembre: £ 


7 RE UE 

France. — Loi relative aux premières mesures 
réforme des finances départementales et communales (J. ! 
14. 11. 36). Se 
Chambre : Les « campagnes d’outrages et de cal 
niés » dirigées contre M. Roger Salengro, min. dé lTnié 
rieur, sont flétriés par 427 voix contré 103 (il y eut fo n 
tifications de vote, donc 427 contre 63) ; l& confiane 
gouvernément pour soumettre un projet de loi permet 
tant de défendre l'honneur des citoyens contre la calom 


là délégation des gauches auprès de M. L. Blum approuv 
la politique de non-intervention en Espagne ; la Com 
mission de l'armée, à l'exception des communistes, € 
s’abstiennent, accorde là confiance à M. E. Daladier, dé 
rant que la réduction du service militaire était impos 
dans les circonstances actuelles, fi à 
Arras : XII Congrès national du parti démaocrat 
populaire (13-15 novembre), sous la présid. de ME AC Cham 
pétier de Ribes ; se déclare hostile à toute forme de dicta 
ture de régime totalitaire ; réclamé là soumission des in 
rêts collectifs et individuels à l'intérêt général, le maintien 
de l’ordre public, la sauvegardé effective de la liberté du. 
travail et de l'inviolabilité de la propriété, le désarmement 
effectif et impartial de tous làs provocateurs de guer > 
civile, la fidélité aux engagements souscrits en confor ie, 
avec lés principes dé la S. D. N:, la stricte application 
du principe de non-intervention en Espagne (cf. D, C 
t, 36, col. 987). EURE 
Grenoble : Mort du général J:-B. Léon de Lamothe, 
âgé de 87 ans, ancien directeur de l'artillerie ; travaux de ‘à 
géologie relatifs aux côtes de l'Algérie. nr LA 
Rouen : Clôture par un non-lieu de l'information 
suivie depuis juin 193» contre Mgr René Bertin, anc. 
vicaire général, inculpé d’abus de confiance dans la ges- 
tfon dés biens de trois Congrégations religieuses: \ 
Bercique. — Bruxelles Le gouvernement : remet au 
Secrétariat S: D: N. une noté faisant) connaître son point 
de vue au sujet de la réforme du pacte S. D: N. (réaliser 
l'universalité et. dissiper les incertitudes sur les obliga 
tions des sanctioris). U EN 
Honcrie. — Budapest : Le comte Galéazzo Ciano, min: 
des: Aff. étr. d'Italie, confère avec MM. Coloman Daranyi 


Le 
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et de Kanya ; les ministres constatent leur complète iden- 
tité de vues sur toutes les questions touchant 
communs des deux pays. | 
IRLANDE. — Dublin : M. Gerald Boland est nommé min. 
de l'Agriculture et le député Oscar Traynor min. des 
Postes et Télégraphes. 
Syrie. — Beyrouth : Signat. du traité franco-libanais. 


î 


Samedi 14 novembre. 


FRANCE, — D. (min. Trav. publ.) porlant règlement 

d'administr. publ. pour l'exécution du décret-loi du 
. 19. 4: 84 relatif à la coordination des transports fer- 
, roviaires et routiers (composition du Comité de coordi- 
nation et du Comité technique départementaux des trans- 
ports) (J. O., 15. x1. 36). — Circ. (min. Marine) ayant 
trait à l'interdiction aux officiers et marins de se livrer 
_ ou de participer à toute manifestation politique et relative 
. | à la forme du salut (J. O., 21. rr. 36). 

—, Notre-Dame-du-Vaudreuil : Mort du sénateur Mau- 
rice Hervey, né à Paris le 12. 11. 55, anc. élève de l'Ecole 
_ polytechnique, officier d'artillerie | breveté, agriculteur, 

sénateur de l’Eure depuis le 7: 1. 12, de la Gauche répu- 
blicaine ; auteur de Du blé, du seigle, des pommes de 
terre, des vaches et du lait. 

ALLEMAGNE. Berlin : Le gouvernement dénonce les 
_ clauses du traité de Versailles relatives à l’internationali- 
_ sation des fleuves navigables allemands (Rhin, Elbe, Nie- 
. men, Oder et Danube) et décide de ne plus participer aux 
Commissions interfluviales internationales. 

IraztE. — Rome : Arrivée de S. Em. le card. Eugenio 
Pacelli, secrétaire d'Etat du Saint-Siège, retour des Etats- 
Unis. 

ParaGuay. — Assomption : Mouvement révolutionnaire 

_ aussitôt maîtrisé ; arrestation de plusieurs anciens ministres. 
Pérou. — Lima : L'assemblée constituante vote une loi 

* prorogeant jusqu'au 8. 12. 39 le mandat présidentiel du 
_ ‘ général Oscar Benavides. 

__ Syrte. — Elections au premier degré de la Chambre 
- syrienne ; majorité nationaliste. 


Dimanche 15 novembre, 


5: France. — D. (min. Travail) relatif aux caisses de sur- 

* compensation d'allocations familiales agricoles (J. ©., 
16-17. 11. 86). ‘ 

— Chambre 150 députés signent une déclaration 


d'unité française. 
_  — Caen : Premier Congrès départemental du Parti social 


français sous la présidence du colonel de La Rocque 
(cf. D. C., t. 36, col. 989-990). 
— Périgueux : M. Adrien Bels, conseiller général, 


. radical-socialiste, est élu sénateur de la Dordogne var 
At 743 voix contre 102 à M. Gaston Simounet, anc. député, 
. de l’Union socialiste et républicaine, en remplacement du 
Dr, Georges Faugère, de la Gauche démocratique, décédé 

le 20. 8. 36. 

— Soissons : Banquet en l’honneur de M. Georges Bon- 
1, net, min. de l’Agriculture ; discours de M. L. Blum, qui 
_ déclare que le socialisme est nécessaire à la paix et Ja 
paix nécessaire au socialisme. 

Dangmark. — Copenhague : Conférence nordique réunis- 
sant Jes représentants des organisations socialistes du 
Danemark, de la Suède, de la Norvège et de la Finlande ; 
souhaite que tous les pays nordiques garantissent la fron- 
tière dano-allemande et se coalisent contre les visées alle- 
mandes sur les pays du Nord. 

Ecypre. — Le Caire : La Chambre ratifie par 202 voix 
contre 11 Je traité angloégyptien d'amitié et d’alliance 
signé à Londres le 26. 8. 36. 


:  Espacne. — Madrid : Les troupes nationales traversent 
le Manzanarès. 
Erars-Unis. — Tampa : Congrès annuel de la Fédéra- 


tion américaine du travail, réunissant un tiers seulement 
des membres de la Fédération, en raison de la scission 
produite ‘entre les partisans du président de la Fédéra- 
tion, M. William Green, et ceux du président de l’Asso- 
ciation des mineurs, M. John J. Lewis. 

ITazxE. — Rome : Le prince Don Piero Colonna est 
nommé gouverneur de Rome. 


PP 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste AnmMe), 5, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : A. Faicre, | 


ali 


les intérêts 


‘maire du Parlement ; message du roi Carol II, q 
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Mexique, — Guadalajara : Arrestation de cinq no 
catholiques, dont une femme, accusés d'avoir organ 
complot. (Se Re Sa 4 te 
RoumaANE. —— Bucarest : Ouverture de la sess 


clame l'attachement du royaume à la S. D. N. et 
intangibles les frontières roumaines. 

Suisse. — Bâle : Les électeurs du canton approt 
referendum un projet de loi portant exclusion des 
munistes de l'administration de l'Etat. # 
“ Syrie. — Beyrouth : À la mosquée Basta, discours. 
quant l'unité libanaise et le traité qui la consacre, 
que l'indépendance libanaise; collision entre  catholi 
et musulmans nécessitant l'intervention de la troup 
15 et 16 novembre ; 6 morts, 70 blessés. ent 

Turquie. — Istanbul : Arrestation de 44 membre 
la secte des Bektaschis, soupçonnés de comploi conh 
sûreté de l'Etat. 


LIVRES REÇUS 


Le Symbole des Apôtres, quatrième partie : la Résum 
tion, l'Ascension, la Vierge Marie, sermons prononcés 
l'église de l'Université de Budapest par Mer Tina 
Tor, prof. d'éloquence sacrée à l’Université de Budape 
supérieur du séminaire central hongrois, traduits 
hongrois par l'abbé Marcez Granpccaunon, lice 
ès lettres. — ‘Un vol. »o x 13 cm. de 340 pages. Pr 
15 francs ; franco, 16 francs. Editions Salvator, Mulhoue 


Comes confessarii, recueil d’avis aux pénitents, trad 
de l'allemand par l'abbé Marcer GRANDCLAUDON. — 
vol. 16 X ro em.de 156 pages. Prix, broché : 6 francs; 
franco, 6 fr. 5o ; relié, 9 francs ; franco, 10 francs. £Ê 
tions. Salvator, Mulhouse. 


ê 

Prudence et réserve, Simples réflexions sur la méthode 
Ogino-Knaus-Smuiders relative à la continence périodique 
dans la vie conjugale, par le chanoïne H: J. RADERMACHER" | 
traduit de l'allemand par l'abbé Marcez GRANDCLAUDON» | 
_— Un vol. 18 x 12 cm. de 58 pages. Editions Salvatot, | 
Mulhouse. : 


Pusillum, courtes méditations sacerdolales pour tous les ! 
jours de l'année, par le R. P. Arranass Biersaum, O. F.M;, 
traduction autorisée de l'allemand par L. Orrve. Tome I: 4 
Du 3° dimanche après Pâques au dernier dimanche après 
la Pentecôte, — Un vol. 18 X 12 cm. de {99 pagéess. 


Prix, 15 francs; franco, 16 fr. 5o. Edit ons Salvator! 
Mulhouse. 15 
Cécile de la Folie, par Marc Cuanourne. — Un volt. 


19 X 12 em. de 252 pages. Prix, 3 fr. 5o. Bibliothèque | 


relié. Plon, Paris. 1936. j 


Gai ! Marions-nous, par GERMAINE ACREMANT. EUR vol... 
19 x 12 em. de 252 pages. Prix, 3 fr. 6o. Bibliothèque: | 
reliée. Plon, Paris. 1936. 4! 


La rechute, par Pau BourGer. — Un vol. 19 X 12 cms. 
de 254 pages, Prix, 3 fr. 5o. Bibliothèque reliée. Plon, 
Paris. 1936. : 


Chronique du règne de Charles IX, par Prosper MÉRE 
MÉE. — Un vol. 19 X r2 em. de 254 pages. Prix, 3 fr. 50, 
Bibliothèque reliée. Plon, Paris. 1936. 4 

Le Moûtier au creux du val. Impressions bénédictiness | 
par Arrnonse Mortier. — Un vol. 19 X 12 cm. de | 
198 pages. Prix, 12 francs. Editions Spes, Paris. 109862 


“| 

Notre ami Psichari, par Henrt Massis. — Un vols 

19 X 12 em. de 250 pages. Prix, 12 francs, Collection 
« Chefs de File ». Flammarion, Paris. 1936. 


(x) Cette liste contient l'énumération des ouyrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou le 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugements 
ni approbation de notre part. 
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